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L'économie en 1982 — Annexe I - 3 

1. LA CONJONCTURE INTERNATIONALE 

La poursuite de pol i t iques budgéta i res et monéta i res restrict ives par l 'ensemble des pays 
de l 'OCDE a de nouveau dominé la conjoncture économique internat ionale en 1982. Bien 
que ces pol i t iques aient permis une réduct ion appréciable des taux d' inf lat ion, el les ont 
aussi conduit à des hausses impor tantes du chômage dans tous les pays. 

PRODUIT N A T I O N A L B R U T * DE C E R T A I N S P A Y S DE L ' O C D E 
(var ia t ion a n n u e l l e en p o u r c e n t a g e ) 
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* Dollars constants. 
Sources : Perspectives économiques de l'OCDE, décembre 1982. 

Comptes nationaux des revenus et dépenses, S.C., 13-001. 
Data Resources Inc., Review of the U.S. Economy, mars 1983. 
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C R O I S S A N C E DU V O L U M E DE LA P R O D U C T I O N ( 1 ) 

DANS LES P A Y S DE L ' O C D E 
1982 
(va r ia t i on en p o u r c e n t a g e ) 

Données Prévisions 
observées de l'OCDE 

Canada - 4,8 
États-Unis - 1,8 
Japon 2,5 
Al lemagne - 1 , 2 
France 1,5 
Royaume-Uni 0,5 
Italie 0,7 
Autr iche 0,5 
Belgique - 0 , 5 
Danemark 1,7 
Finlande 0,5 
Grèce 0,5 
Islande - 3 , 5 
Irlande 1,2 
Luxembourg - 0 , 2 
Pays-bas -1,2 
Norvège 0,0 
Portugal 2,0 
Espagne 1,2 
Suède 0,5 
Suisse - 2 , 0 
Turquie 4,0 
Austral ie 0,7 
Nouvel le-Zélande - 0 , 5 

(1) Produit intérieur brut en dollars de 1981 pour tous les pays a l'exclusion du Canada, des États-Unis, 
du Japon, de l'Allemagne et de l'Islande ou la production est évaluée sur la base du produit national 
brut. 

Sources: Perspectives économiques de l'OCDE, décembre 1982. 
Comptes nationaux des revenus et dépenses, S.C., 13-001. 
Data Resources Inc., Review of the U.S. Economy, mars 1983. 

L'orientation des pol i t iques monéta i res a cependant été réajustée en cours d 'année. Bien 
que la Réserve fédéra le amér ica ine n'ait pas renoncé à son objectif premier, à savoir la 
réduction des taux d' inf lat ion, on a assisté au mil ieu de 1982 à une modif icat ion dans 
l 'application de cette pol i t ique. En effet, les gains importants déjà réalisés face à l'inflation 
et la possibi l i té de provoquer une récession encore plus profonde combinés aux tensions 
sur le marché f inancier internat ional sont autant de facteurs qui ont conduit à un certain 
relâchement dans la mise en oeuvre de la pol i t ique monétai re aux États-Unis, ce qui 
s'est traduit par une réduct ion marquée des taux d' intérêt dans ce pays durant la 
seconde moit ié de l 'année. 

Cette décis ion s'est ref létée d 'une part par une cro issance des agrégats monétai res aux 
environs ou au-dessus des bornes supér ieures f ixées par la Réserve fédérale et d'autre 
part par des baisses impor tantes des taux d' intérêt, incluant sept d iminut ions consécut i ­
ves du taux d 'escompte amér ica in entre juil let et décembre 1982. Cet assoupl issement 
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TAUX D ' INTÉRÊT À C O U R T ET À L O N G T E R M E S — ÉTATS-UNIS 

18 

Sources: Banque du Canada. 
Ministère des Finances du Québec. 

dans l 'application de la pol i t ique monéta i re fut suivi par les pays de l 'OCDE dont 
l 'évolution du taux de change le permettai t . 

Dans l 'ensemble, la pol i t ique budgéta i re des pr incipaux pays de l 'OCDE est demeurée 
inchangée par rapport à l'an dernier. Toutefo is , les object i fs à moyen terme de réduct ion 
des déficits furent cont recarrés par l 'ampleur inat tendue de la récession. Les stabi l isa­
teurs automat iques qui entraînent une réduct ion des revenus et une augmentat ion des 
dépenses, ont p rovoqué un accro issement considérable des déficits budgétai res des 
gouvernements. Au Canada , le déficit en pourcentage du produit national brut s'est accru 
de 4,1 points de pourcentage, passant de 1,2% en 1981 à 5 ,3% en 1982, alors qu'i l 
augmentai t de 2,7 points aux États-Unis et de 1,3 point en France. La mei l leure 
performance des autres pays n'a été possible qu 'en raison des pol i t iques budgéta i res 
très restrict ives. 

Cet ensemble de pol i t iques a condui t à une d iminut ion de 0 ,5% de la product ion des sept 
principaux pays de l 'OCDE, compara t i vement à une augmentat ion de 1,3% en 1981 . Ce 
ralent issement de l'activité économique a amené une diminut ion des échanges interna­
tionaux à l' intérieur de l 'OCDE de m ê m e qu'entre ces pays et le reste du monde. Dans 
son ensemble, la ba lance courante des pays de l 'OCDE s'est légèrement détér iorée en 
1982 en raison du net rev i rement qu 'a connu la balance commerc ia le des États-Unis. 
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SOLDE F INANCIER DES A D M I N I S T R A T I O N S P U B L I Q U E S 
(en p o u r c e n t a g e d u p r o d u i t n a t i o n a l b ru t ) 

- 1 5 

% Canada États-Unis Japon France Allemagne Italie Royaume-
Uni 

1980 
1981 
1982 

Sources : Perspectives économiques de l'OCDE, décembre 1982. 
Comptes nationaux des revenus et dépenses, S.C., 13-001. 

TAUX DE C H Ô M A G E DE C E R T A I N S P A Y S DE L 'OCDE 
(n iveau en p o u r c e n t a g e ) 

Sources: Enquête sur la population active, S.C., 71-001. 
Perspectives économiques de l'OCDE, décembre 1982. 
Data Resources Inc., Review of the U.S. Economy, mars 1983. 
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Avec une baisse de la product ion de 4 ,8%, le Canada a été le pays le plus affecté par la 
récession parmi les g rands pays industr ial isés. La product ion nat ionale a éga lement 
régressé de 1,8% aux États-Unis et de 1,3% en A l lemagne. Par ai l leurs, l 'activité 
économique s'est accrue au Japon , en France, en Italie de m ê m e qu 'au Royaume-Un i . 
Cette faiblesse de la product ion dans plusieurs pays s'est traduite par des taux de 
chômage sans précédent dans tous les pr incipaux pays de l 'OCDE. C'est au Canada que 
l 'augmentation du taux de chômage a été la plus importante, celui-ci passant de 7 ,6% en 
1981 à 11,0% en 1982. Plusieurs autres pays ont éga lement vu leur taux de chômage 
augmenter cons idérab lement , no tamment l 'Al lemagne, les États-Unis, le Royaume-Un i et 
la France. 

Par ail leurs, dans la plupart des pays, la d iminut ion de l'inflation a été encore plus rapide 
en 1982 qu 'en 1981 , consol idant ainsi les gains réal isés l 'année précédente. L 'ampleur et 
la durée de la récession ont condui t à de fortes baisses des prix des produits de base et 
du pétrole alors que l 'abondance des récoltes permettai t encore une fois de limiter la 
croissance des prix des a l iments. De plus, la montée du chômage dans tous les pays a 
contribué à une nette décélérat ion des salaires nominaux. Ainsi le taux de cro issance de 
l'indice des prix à la consommat ion a d iminué de 4,1 points aux États-Unis passant de 
10,3% en 1981 à 6 ,2% en 1982, de 3,3 points au Royaume-Un i (de 11,9% à 8,6%) et de 
3,2 points en Italie (de 19 ,5% à 16,3%). Au Canada, l 'augmentat ion des prix a atteint 
10,8% en 1982 en regard d'un taux de 12,5% l 'année précédente. 

Si aucun des pays de l 'OCDE n'a été épargné par la récession, celle-ci a f rappé encore 
plus durement les pays en voie de déve loppement car dans ces pays, la récession s'est 
doublée d'une profonde crise de l iquidité qui a secoué le système f inancier internat ional. 
Selon l 'OCDE, l 'encours de la dette extér ieure des pays en déve loppement aurait atteint 
626 mill iards $ à la fin de 1982, dont près de la moit ié serait contractée à court terme. 

INDICE DES PRIX À L A C O N S O M M A T I O N DE C E R T A I N S P A Y S DE L 'OCDE 
(var ia t ion a n n u e l l e en p o u r c e n t a g e ) 

20 

15 

I 1 Canada États-Unis Japon France Allemagne Italie Royaume-

Sources: Data Resources Inc., European Review, février 1983. 
Data Resources Inc., Japanese Review, février 1983. 
Data Resources Inc., Review of the U.S. Economy, mars 1983. 
Indice des prix à la consommation au Canada, S.C., 62-001. 
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2. LA CONJONCTURE CANADIENNE 

La récession qui sévit à l 'échelon mondia l depuis l'été 1981 a été plus accentuée au 
Canada. La réduct ion de la d e m a n d e ét rangère, le niveau très élevé des taux d'intérêt de 
même que la hausse marquée des prix p rovoquée notamment par l 'escalade des prix 
intérieurs du pétrole se sont con jugués pour engendrer le plus important recul de 
l 'économie canad ienne depuis la grande dépress ion. En baisse au cours de six t r imes­
tres consécut i fs , le vo lume de la product ion a f léchi de 7 ,6% depuis le dernier sommet 
cycl ique. Le recul de l 'emploi s'est établi à 5%. Le nombre d 'emplois perdus a atteint 

ÉVOLUTION C Y C L I Q U E A U C A N A D A 

Indice Sommet = 100 

- 8 - 7 - 6 - 5 - 4 - 3 - 2 - 1 0 1 2 3 4 5 6 7 8 

Trimestres avant le sommet Trimestres après le sommet 

Indice représentant le comportement moyen du produit national brut en dollars 
constants au Canada. Cet indice est calculé en prenant la moyenne 
ari thmétique des valeurs du PNB réel préalablement transformées en nombre 
indice ayant la valeur 100 pour chacun des sommets cycl iques de 1953:4, 
1956:4, 1974:1 et 1979:4. 

Indice du cycle actuel du produi t national brut en dollars constants au Canada. 
Cet indice prend une valeur égale à 100 lors du dernier sommet enregistré par 
le PNB, soit 1981:2. 

Sources: Comptes nationaux des revenus et dépenses, S.C., 13-001. 
Ministère des Finances du Québec. 
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553 000 en dix-huit mois et le taux de chômage s'est accru for tement pour clôturer 
l'année 1982 à 12,8%. 

Le graphique précédent laisse apparaî t re à quel point le cycle économique actuel se 
distingue des cycles économiques antér ieurs que nous avons connus au Canada depuis 
une trentaine d 'années. Alors qu 'habi tue l lement un sommet économique était suivi d 'une 
baisse de l'activité s 'étendant sur deux t r imestres en moyenne , le cycle actuel se traduit 
par une décro issance de la product ion plus importante, et surtout sur une pér iode 
beaucoup plus longue, depu is le dernier sommet . 

Reflétant pr inc ipalement la chute des immobi l isat ions des entrepr ises, la décumulat ion 
massive des inventaires et le recul de la demande des ménages, l 'année 1982 s'est 
soldée par une baisse de 4 , 8 % du produit nat ional brut réel. La détér iorat ion marquée de 
la situation f inancière des entrepr ises, la hausse de 3 4 % du nombre de fail l i tes de même 
que l 'augmentat ion de 4 5 % du nombre de chômeurs v iennent en tête de liste des 
principales mani festat ions des déséqui l ibres qui ont résulté de l 'orientation restrictive 
donnée à la pol i t ique monéta i re en Amér ique du Nord. 

Par ail leurs, les gains au chapi t re de l'Inflation se sont avérés relat ivement modestes et 
tardifs en raison no tamment du re lèvement considérable des prix intérieurs du pétrole. 
Sur une base annuel le , l 'augmentat ion de l'indice des prix à la consommat ion s'est 
établie à 10 ,8% en regard d'un taux de 12 ,5% en 1981. 

PRODUIT N A T I O N A L B R U T — C A N A D A 
(var ia t ion a n n u e l l e en p o u r c e n t a g e ) 

1977 1978 1979 
(var ia t ion t r i m e s t r i e l l e en p o u r c e n t a g e ) 

1980 1981 1982 

Source: Comptes nationaux des revenus et dépenses, S.C., 13-001 



10 - Discours sur le budget 1983-1984 

La p o l i t i q u e m o n é t a i r e 

L'orientation de la pol i t ique monéta i re en Amér ique du Nord et la conf igurat ion des taux 
d'intérêt qui en a résulté v iennent en tête de liste des facteurs qui ont exercé une 
influence déterminante sur la baisse marquée de la product ion l'an dernier. Principale­
ment dicté par l 'évolution du dol lar canad ien sur les marchés de change internat ionaux, 
le cours de la pol i t ique monéta i re a connu deux phases dist inctes de durée approx imat i ­
vement égale en 1982. 

Au cours de la première moit ié de l 'année, en raison de la sévéri té de la récession, 
notamment par rapport aux autres pays industr ial isés, le d i lemme inf lat ion-chômage a 
été ressenti avec plus d'acuité que jamais alors que face à la hausse des taux d' intérêt 

ÉCART ENTRE L E S T A U X D ' INTÉRÊT À C O U R T T E R M E 
AU C A N A D A ET A U X É T A T S - U N I S (1) 

ÉCART E N T R E L E S T A U X D ' I N F L A T I O N A U C A N A D A ET A U X ÉTATS-UNIS ( 2 ) 

C O U R S D U C H A N G E D U D O L L A R C A N A D I E N , E N D O L L A R A M É R I C A I N E T É C A R T 
E N T R E L E S T A U X D ' I N T É R Ê T R É E L S À C O U R T T E R M E 

% 1980 1981 1982 Dollars 
américains 

Cours du change du dollar canadien, en dol lars américains. 
Écart entre les taux d' intérêts réels à court terme au Canada et aux États-Unis. 

(1) Taux du papier de premier choix des sociétés, 90 jours (Canada) et taux du papier commercial, 
90 jours (États-Unis). 

(2) Augmentation en pourcentage de l'IPC au cours des douze derniers mois. 
Sources: Banque du Canada. 

Ministère des Finances du Québec. 
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aux États-Unis dès la fin de 1981 , la Banque du Canada a réagi en permet tant une 
reprise de la tendance à la hausse des taux d' intérêt au Canada . 

À titre d 'exemple, les taux d' intérêt à court te rme se sont accrus de 100 à 165 points de 
base entre novembre 1981 et ju in 1982, ce qui a porté le taux de base des prêts 
bancaires à 18 ,25% en ju in dernier, accentuant ainsi l 'ampleur de la récession en cours. 
Néanmoins, les écarts entre les taux d' intérêt canadiens et amér ica ins ont été réduits au 
cours de cette pér iode c o m m e l'illustre le graph ique précédent. 

Cependant à la lumière de l'écart grandissant entre les taux d' inflation au Canada et aux 
États-Unis, cette pol i t ique a contr ibué à faire chuter le taux de change qui subissait au 
début de l'été une cr ise de conf iance sans précédent alors que le dollar chutait à 76,80 ¢ 
E.U. en juin pour établir un nouveau creux histor ique. Pour contrer cette évolut ion du 
marché des changes, la Banque du Canada a favor isé une remontée des écarts entre les 
taux d'intérêt canad iens et amér ica ins qui se sont établ is à près de 500 points de base 
en août 1982. Ainsi , l 'évolut ion du loyer de l 'argent a for tement contr ibué à la fa ib lesse 
marquée de l 'économie canad ienne et la masse monéta i re (Ml) s'est établ ie bien en 
dessous des object i fs de cro issance min imaux que les autori tés s'étaient e l les-mêmes 
fixées. Ces object i fs ont d'ai l leurs dû être abandonnés en cours d 'année. 

MASSE M O N É T A I R E ET C R O I S S A N C E V ISÉE (Ml) 

Monnaie et dépôts à vue (Ml), données corr igées des variat ions saisonnières. 
Bornes supérieure et inférieure des rubans-cibles. 

* Discontinué à partir de décembre 1982. 
Sources: Banque du Canada. 

Ministère des Finances du Québec. 

Au second semest re , le re lâchement des contra intes monéta i res aux États-Unis, conju­
gué à la fa ib lesse de la d e m a n d e résultant de la pers istance de la récession économique 
et des gains importants réal isés au plan de l ' inflation, ont entraîné une baisse des taux 
d'intérêt outre-front ière. Ce mouvemen t à la baisse s'est traduit par une réduct ion 
équivalente du loyer de l 'argent au Canada en raison de la remontée du taux de change. 

Taux d ' i n té rê t 

Tel que ment ionné p récédemment , la Banque du Canada a maintenu les taux d' intérêt à 
court terme relat ivement s tables durant les c inq premiers mois de l 'année en favor isant 
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une réduct ion des écarts avec les États-Unis. De 384 points en novembre 1981, l'écart 
entre les taux d' intérêt à court te rme au Canada et aux États-Unis a été ramené à moins 
de 100 points entre janvier et avril 1982. C o m m e cette polit ique est apparue incompat ib le 
avec la stabil i té du taux de change , la Banque du Canada a par la suite favor isé une 
polit ique inverse jusqu 'en août et les écarts de court terme se sont alors é levés à 491 
points. De même, après être demeurés relat ivement stables durant les cinq premiers 
mois de l 'année, les taux d' intérêt à long terme aff ichaient une hausse marquée en ju in, 
le rendement moyen des obl igat ions à long te rme des sociétés (McLeod, Young, Weir) 
s'élevant alors à 17 ,86% à la fin du mois. Par conséquent , entre le creux atteint en 
novembre 1981 et le s o m m e t de ju in dernier, les taux d' intérêt à court terme se sont 
accrus de 165 points et ceux à long te rme de 231 points. 

ÉVOLUTION DE Q U E L Q U E S T A U X D ' INTÉRÊT 

Niveau en pourcentage Variat ion en points de base 

ÉTATS-UNIS 

Papier commercial, 
90 jours 

Taux de base 

Rendement moyen des 
obligations industrielles 
(Moody's) 

CANADA 

Papier de premier choix 
des sociétés, 90 jours 

Taux de base 

Rendement moyen des 
obligations des sociétés, 
long terme 
(McLeod, Young, Weir) 

1981 1982 Novembre 1981- Juin 1982-
Novembre Ju in Décembre ju in 1982 décembre 1982 

11,56 15,22 8,84 

15,75 16,00 16,50 11.00 11,50 

14,84 15,48 

15,40 17,05 

17,25 18,25 

15,55 17,86 

12,44 

10.25 

12.50 

12,93 

366 

50 75 

64 

165 

100 

- 638 

- 500 - 550 

- 304 

- 680 

- 575 

231 - 493 

Sources : Banque du Canada 
Ministère des Finances du Québec. 
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TAUX D ' INTÉRÊT À C O U R T ET À L O N G T E R M E S — C A N A D A 

Sources: Banque du Canada. 
Ministère des Finances du Québec. 

Au second semest re , la baisse des taux d' intérêt à court terme a été de 600 à 700 points 
de base, soit du m ê m e ordre qu 'aux États-Unis. Dans le cas du rendement des titres à 
long terme, la d iminut ion a été un peu plus marquée que celle observée aux États-Unis. 
Cependant, en dépit de cette évolut ion, les taux réels au Canada et aux États-Unis 
demeuraient encore très é levés en fin d 'année, compte tenu de la baisse prononcée du 
taux d'inflation et en raison du maint ien de pol i t iques monéta i res axées vers la lutte à 
l'inflation. Dans ce sens, le re lâchement des contraintes de la pol i t ique monéta i re au 
Canada c o m m e aux États-Unis a été, en dépit de la baisse s o m m e toute spectacula i re 
des taux d' intérêt nominaux au second semest re de 1982, moins marqué que lors des 
récessions précédentes. 
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TAUX D ' INTÉRÊT R É E L S À C O U R T ET À L O N G T E R M E S — C A N A D A ( 1 ) 

(1) Les taux sont dégonflés par le pourcentage d'augmentation de MPC au cours 
des quatre derniers trimestres. 

Sources: Banque du Canada. 
Ministère des Finances du Québec. 

La d e m a n d e i n t é r i eu re 

Le repli de la demande intér ieure amorcé au second semestre de 1981 s'est poursuivi au 
cours de 1982. Toutes les composan tes de la demande intérieure ont enregistré des 
baisses à l 'exception des dépenses des administ rat ions publ iques. Les secteurs de la 
demande les plus sensib les aux taux d' intérêt ont aff iché les compress ions les plus 
importantes. Notamment , la construct ion domici l ia ire chutait le plus for tement (-23,5 % ) , 
suivie des invest issements non résident iels des entrepr ises ( - 1 1 , 5 % ) . Les ménages ont 
également réduit leurs achats de biens durables et semi-durables. Aff ichant une att i tude 
de prudence, les part icul iers ont accru leur épargne de sorte que le taux d 'épargne s'est 
établi à un sommet histor ique de 13,7 % pour l 'ensemble de l 'année 1982. 
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D E M A N D E INTÉRIEURE C A N A D A 
(var ia t ion a n n u e l l e en p o u r c e n t a g e ) 

CONSOMMATION 

0 

- 5 

INVESTISSEMENTS NON RESIDENTIELS DES ENTREPRISES 
10 

C O N S T R U C T I O N R É S I D E N T I E L L E 

10 

DÉPENSES GOUVERNEMENTALES EN BIENS ET SERVICES ( 2 ) 

5 

- 5 

DEMANDE INTÉRIEURE FINALE 
5 

(1) Dollars constants. 
(2) Y compris les dépenses d'immobilisations. 
Source: Comptes nationaux des revenus et dépenses, S.C., 13-001. 
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La va r i a t i on d e s s t o c k s 

L'accumulat ion marquée des inventai res observée au t ro is ième tr imestre de 1981 suite à 
l 'affaiblissement soudain de la d e m a n d e a cédé la place à une décumulat ion totale de 
3 329 000 000 $ au cours des c inq t r imestres subséquents . Pour l 'ensemble de l 'année 
1982, la décumulat ion des inventai res a atteint 3 170 000 000 $ en regard d 'une accumu­
lation de 687 000 000 $ l 'année précédente . 

Cette décumulat ion qui est survenue en présence d'un recul marqué de la demande 
témoigne de la cr ise de l iquidité des entrepr ises canad iennes qui a accompagné le repli 
de l'activité économique et la hausse des coûts de f inancement. L' impact défavorable de 
cet a justement à la baisse des inventaires sur la per formance économique d 'ensemble 
ressort lorsque l'on cons idère qu'i l est responsable d'environ 5 8 % du décl in de la 
production survenu en 1982. 

V A R I A T I O N M A T É R I E L L E DES S T O C K S — C A N A D A 
(en m i l l i o n s d e d o l l a r s c o n s t a n t s ) 

Source: Comptes nationaux des revenus et dépenses, S.C., 13-001. 

La d e m a n d e e x t é r i e u r e 

Malgré la conjoncture internat ionale défavorable, la balance des paiements courants a 
montré un net rev i rement passant d 'un déficit de 5 346 000 000 $ en 1981 à un surplus 
de 2 669 000 000 $ l'an dernier. Le solde des échanges avec l 'extérieur a donc contr ibué 
à atténuer le recul de la product ion canad ienne en 1982. 
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SOLDE DE L A B A L A N C E DES P A I E M E N T S C O U R A N T S — C A N A D A 
(en m i l l i o n s de d o l l a r s ) 

15 000 

10 000 

5 000 

- 5 000 

- 1 0 000 

- 1 5 0 0 0 

- 20 000 

Millions $ 1977 1978 1979 1980 1981 1982(1) 

Biens 
Total 
Services 

(1) Les données de 1982 sont présentées par trimestre à taux annuel. 
Source: Estimations trimestrielles de la balance canadienne des paiements internationaux, S.C., 67-001. 

C'est une augmenta t ion de plus de 10 000 000 000 $ du solde du commerce de biens qui 
est responsable de ce premier surp lus au compte courant depuis 1973. Le surplus du 
commerce de biens est passé de 7 351 000 000 $ en 1981 à 17 746 000 000 $ en 1982. 
Les au t res c o m p o s a n t e s du c o m p t e c o u r a n t on t a f f i ché une d é t é r i o r a t i o n de 
2 380 000 000 $, leur déficit passant de 12 697 000 000 $ en 1981 à 15 077 000 000 $. 

Cette évolut ion des expor tat ions nettes est at tr ibuable à une chute de 10 ,4% du vo lume 
des importat ions puisque les exportat ions ont affiché une baisse de 1,5%. Les exporta­
tions de machiner ie ont été part icu l ièrement touchées par la récession avec une chute 
supérieure à 2 0 % . De m ê m e , les exportat ions de métaux et minéraux, de produits 
chimiques et de papier ont régressé for tement . On note cependant , une forte augmenta­
tion du vo lume des expor tat ions d 'automobi les et p ièces. Par ai l leurs, les importat ions 
ont baissé pour la major i té des groupes de produits, bien que les d iminut ions aient été 
plus marquées pour le pétrole, les métaux pr imaires et la machiner ie. 

La détériorat ion du solde des serv ices en 1982 est pr inc ipalement attr ibuable à une forte 
augmentat ion des intérêts versés aux non-résidents au cours des deux premiers tr imes­
tres de l 'année. Sur une base annuel le , ceux-ci sont passés de 4 914 000 000 $ en 1981 
à 7 738 000 000 $, soit un accro issement de 57 ,5%. À l 'opposé, les intérêts et d iv idendes 
reçus de l 'étranger ont connu une baisse, passant de 1 631 000 000 $ à 1 305 000 000 $. 
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C O M M E R C E DE B I E N S — C A N A D A 
(en m i l l i o n s de d o l l a r s ) 
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(1) Les données de 1982 sont présentées par trimestre à taux annuel 
Source: Estimations trimestrielles de la balance canadienne des paiements internationaux, S.C., 67-001. 

Le t aux de c h a n g e 

En 1982, l 'évolution du taux de change du dollar canadien a été marquée par une crise 
de conf iance qui a atteint son point cu lminant en juin alors que le dollar cotait à 76,80 c 
E.U., soit son cours le plus faible de l 'histoire canad ienne. Ce déve loppement défavora­
ble qui est survenu en dépit de l 'améliorat ion cont inuel le au compte courant de la 
balance des pa iements s 'expl ique par deux facteurs pr incipaux. D'abord, par la réduct ion 
considérable des écarts entre les taux d' intérêt au Canada et aux États-Unis, qui d 'une 
moyenne de 368 points de base au second semest re de 1981 ont été réduits à environ 
100 points au cours des quatre premiers mois de 1982. En outre, le maint ien à un niveau 
élevé de l'inflation au Canada , en regard de la réduct ion de la progression des prix aux 
États-Unis, a exercé une pression à la baisse supplémenta i re sur la devise canadienne. 
L'écart dans les taux d' inf lat ion au Canada et aux États-Unis s'est accru for tement, 
passant de 2,1 % en 1981 à 4 , 6 % l 'année dernière. Dans ce contexte, les écarts de taux 
d'intérêt réels entre les deux pays ont d iminué pour entraîner dans leur si l lage la devise 
canadienne c o m m e l'illustre le graph ique de la page 10. 

En réaction à cette chute du taux de change, la Banque du Canada a choisi d 'accroître 
les écarts de taux d' intérêt nominaux jusqu 'à près de 500 points de base en août 1982, 
provoquant une remontée du taux de change jusqu 'à un sommet de 82,15 0 E.U. en 
novembre dernier. Au cours des quatre derniers mois, le renforcement de la devise 
canadienne, grâce à ces mesures et à l 'augmentat ion graduel le du surplus au compte 
courant de la ba lance des pa iements , a permis à la Banque du Canada de réduire à 
nouveau les écarts entre les taux d' intérêt à court te rme au Canada et aux États-Unis. 

3. LA CONJONCTURE QUÉBÉCOISE 

Les effets de la pol i t ique monéta i re restrict ive prat iquée au Canada et aux États-Unis au 
cours des dern ières années ont été ressent is avec par t icu l ièrement d 'ampleur au 
Québec. La contract ion de la demande et de la product ion s'est mani festée for tement 
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dès les premiers t r imestres de la récession. En outre, l 'ampleur de la récession au 
Québec semble avoir été ampl i f iée par la cr ise de l iquidité des pet i tes et moyennes 
entreprises qui sont par t icu l ièrement vu lnérables au resserrement des condi t ions de 
crédit. 

Malgré une mei l leure per fo rmance vers la fin de l 'année, on est ime que le vo lume de la 
production a d iminué de 6 % en 1982. Les baisses d'activité ont été part icul ièrement 
prononcées dans le secteur des mines , de la fabr icat ion, du commerce et de la 
construct ion. Compte tenu de l ' inflation, la valeur du produit intérieur brut est es t imée à 
82 153 000 000 $ en hausse de 4 , 9 % par rapport à 1981 . 

PRODUIT INTÉRIEUR B R U T — Q U É B E C 
(var ia t ion a n n u e l l e en p o u r c e n t a g e ) 

En parallèle avec la baisse de la product ion, la si tuat ion sur le marché du travail s'est 
détériorée durant la majeure part ie de l 'année. Sur une base annuel le, les pertes 
d'emplois ont atteint 145 000 ( - 5 , 4 % ) en 1982, dominées par les réduct ions enregis­
trées dans le secteur de la fabr icat ion et celui du commerce . Le taux de chômage s'est 
donc accru pour s'établir en moyenne à 13,8%. 

En rétrospect ive, l 'analyse des pertes d 'emplois au cours des six t r imestres de la 
récession au Québec et dans les autres prov inces canad iennes indique que, si la 
réduction d 'emplois a été beaucoup plus marquée au Québec qu'ai l leurs au Canada 
durant les deux premiers t r imestres de la récess ion, la si tuat ion s'est modi f iée considéra­
blement par la suite. De fait, les pertes d 'emplois encourues au Canada au dernier 
semestre de 1981 étaient local isées au Québec et dans les provinces mar i t imes. Durant 
la même pér iode, l 'emploi augmenta i t en Ontar io et demeura i t stable dans l 'Ouest 
canadien. La si tuat ion s'est inversée en 1982 en raison des replis part icul ièrement 



20 - Discours sur le budget 1983-1984 

marqués de l 'emploi en Ontar io et en Colombie-Br i tannique. Ainsi , la part du Québec 
dans les pertes d 'emplo is enreg is t rées au Canada en 1982 n'a été que de 22 ,8%, soit 
une proport ion infér ieure à l ' importance relative de la populat ion québécoise dans la 
populat ion canad ienne. 

PERTES D ' E M P L O I S Q U É B E C ET C A N A D A 
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Source: Enquête sur la population active, S.C., 71-001. 

Les r e v e n u s et les d é p e n s e s d e s c o n s o m m a t e u r s 

L'accroissement des revenus de p lacement et l 'augmentat ion rapide des revenus de 
transfert — aide sociale et assu rance-chômage — ont part ie l lement contrebalancé le 
ralent issement marqué de la rémunérat ion du travail permettant ainsi une progression du 
revenu personnel de 8 ,4% en 1982 après une hausse de 16 ,4% en 1981. Compte tenu de 
l'évolution des impôts directs, le ry thme de cro issance du revenu personnel d isponible 
s'est établi à 8 ,0% en 1982 pour at te indre 58 600 000 000 $. 
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REVENU DES M É N A G E S — Q U É B E C 
(var ia t ion a n n u e l l e en p o u r c e n t a g e ) 

Revenu personnel 
Revenu personnel d isponib le 

Sources: Comptes économiques provinciaux, S.C., 13-213. 
Ministère des Finances du Québec. 

Les ventes au détail ont décéléré de façon notable pour ne croître que de 3 ,6% en 1982, 
comparat ivement à 8 ,5% en 1981. Cette faible progression de la valeur des ventes 
s'explique par la compress ion du revenu personnel disponible réel à laquelle s'est 
ajoutée une hausse du taux d 'épargne reflétant les taux d' intérêt é levés et le compor te­
ment prudent des ménages face à l ' incertitude quant aux perspect ives d 'emplo i . Les 
concessionnaires d 'automobi les et les magas ins de meubles et apparei ls ménagers ont 
été les plus touchés, leurs ventes respect ives enregistrant des baisses de 14 ,4% et 
1,8%. Le vo lume des ventes des autres catégor ies de magas ins a connu éga lement une 
réduction quoique de moindre impor tance. 

VENTES A U D É T A I L — Q U É B E C 
(var ia t ion a n n u e l l e en p o u r c e n t a g e ) 

15 

Source: Commerce de détail, S.C., 63-005. 
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Les i n v e s t i s s e m e n t s p r i v é s et p u b l i c s 

Les invest issements pr ivés et publ ics ont d iminué de 5 ,4% au Québec en 1982, pour 
s'établir à 12 995 000 000 $. Au Canada , le recul des immobi l isat ions a été de 5 ,7% l'an 
dernier. La baisse des immobi l isat ions au Québec a été dominée par une chute de 
25 ,3% des dépenses de construct ion domici l ia i re. Dans le secteur non résidentiel , les 
immobi l isat ions ont aff iché une baisse de 1,3% au Québec en regard d'un recul de 1,9% 
dans l 'ensemble du Canada . Les dépenses d ' immobi l isat ions du secteur public ont par 
ailleurs augmenté de 3 , 1 % . 

I M M O B I L I S A T I O N S T O T A L E S — Q U É B E C 
(va r ia t ion a n n u e l l e en p o u r c e n t a g e ) 

Source: Investissements prives et publics au Canada, S.C., 61-205. 

Les i n v e s t i s s e m e n t s n o n r é s i d e n t i e l s 

La faiblesse des taux d'ut i l isat ion de la capaci té, la si tuation f inancière précaire de 
nombreuses entrepr ises de m ê m e que l 'augmentat ion des coûts de f inancement à un 
niveau excessif se sont t radui tes par l 'abandon ou le report de nombreux projets 
d ' immobi l isat ions. Les immobi l isat ions non résidentiel les ont de la sorte d iminué de 1,3% 
en 1982 en raison d 'une baisse de 11 ,8% des achats de machiner ie et d'outi l lage. En 
contrepart ie, les inves t issements en construct ion ont progressé de 8 ,6% grâce au 
dynamisme aff iché à ce titre par les secteurs des utilités publ iques et du commerce . 
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Dans le secteur de la fabr icat ion, les invest issements ont f léchi de 11,1 % en raison d'une 
compression marquée des achats de machiner ie et d'out i l lage. Dans ce dernier secteur, 
les dépenses de capital ont été réduites substant ie l lement dans les industr ies du meuble, 
des métaux pr imaires, du vêtement , de la fabr icat ion des produits métal l iques et des 
produits ch imiques. S ignalons en contrepart ie une augmentat ion de 8 2 , 4 % des immobi l i ­
sations dans l ' industrie des dér ivés du pétrole. 

I M M O B I L I S A T I O N S N O N R É S I D E N T I E L L E S — Q U É B E C 
(var ia t ion a n n u e l l e en p o u r c e n t a g e ) 
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Source : Investissements privés et publics au Canada, S.C., 61-205. 

Moins affectées par la s i tuat ion économique à court terme, les immobi l isat ions du secteur 
des utilités publ iques ont augmenté de 5 ,9% en raison du sout ien apporté par une 
progression supér ieure à 2 0 % de ses dépenses en construct ion. Cette évolut ion favora­
ble reflète essent ie l lement les dépenses rel iées à la pénétrat ion du gaz naturel au 
Québec: gazoduc et réseaux de distr ibut ion. Les immobi l isat ions d 'Hydro-Québec ont 
par a i l leurs d i m i n u é de 3 , 8 % . Les i n v e s t i s s e m e n t s d ' H y d r o - Q u é b e c ont a t te in t 
2 542 000 000 $ en 1982, soit 2 2 , 6 % des immobi l isat ions non résidentiel les totales. 



24 - Discours sur le budget 1983-1984 

I M M O B I L I S A T I O N S — H Y D R O - Q U É B E C 
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La c o n s t r u c t i o n d o m i c i l i a i r e 
En 1982, la conjoncture a été défavorab le au secteur domici l iaire plus qu 'au cours de 
toute autre pér iode depuis la seconde guerre mondia le. Les taux d'intérêt é levés se sont 
conjugués à une hausse marquée de l ' incertitude économique confrontant les ménages 
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(mi l l i e rs d ' u n i t é s ) 
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pour réduire le nombre de mises en chant ier de logements neufs à son niveau le plus 
faible depuis plus d'un quart de siècle, soit 23 494 unités. Le niveau des mises en 
chantier l'an dernier aurait d'ai l leurs été beaucoup plus faible, n'eut été de la mise en 
place et du démar rage au second semest re du p rog ramme Corvée-Habi ta t ion et du 
Régime canadien d 'encouragement à l 'accession à la propriété. 

Comme on peut le voir au graph ique c i -dessus, le profil tr imestr iel des mises en chant ier 
illustre bien l ' importance de la contr ibut ion appor tée au secteur domici l ia ire par les 
programmes d'aide. Au plan sector ie l , les mises en chant ier de logements détachés se 
sont maintenues en moyenne en dessous de 8 000 unités durant les neuf premiers mois 
de l 'année en regard d'un n iveau déjà très faible de 14 231 unités en 1981. En ce qui a 
trait aux logements mult ip les, la fa ib lesse ne s'est matér ia l isée qu 'au pr in temps. L'activité 
dans ce segment du marché a été soutenue au début de l 'année grâce à l 'extension d'un 
programme fédéral d 'encouragement à la construct ion de logements à vocat ion locat ive 
jusqu'au 31 décembre 1981, et dont l ' impact a cont inué à se faire sentir pour des raisons 
techniques jusqu 'au premier t r imestre. 

L'automne a donc marqué un tournant dans l 'évolution de la construct ion domici l ia ire 
alors que la mise en appl icat ion des p rog rammes gouvernementaux et l 'amorce d 'une 
baisse signif icative des taux hypothécai res se sont traduites par une augmentat ion de 
plus de 130% du nombre de logements mis en chant ier qui a ainsi gr impé à 37 000 
unités. Les di f férentes mesures , subvent ion fédérale de 3 000 $, déductibi l i té accrue des 
montants versés au titre des régimes enregist rés d 'épargne- logement aux fins de l ' impôt 
provincial, taux d' intérêt subvent ionné à 13,5 % et garant i pour trois ans, subvent ions d'un 
grand nombre de munic ipal i tés dans le cadre de Corvée-Habi ta t ion, ont permis aux 
nouveaux acheteurs qui se prévalaient de ces divers p rogrammes d'obtenir un f inance­
ment à un taux effectif de beaucoup inférieur au taux du marché. Il en est résulté une 
réduction marquée du fardeau hypothécai re encouru à l'achat d 'une maison neuve, alors 
que les taux d' intérêt sur les prêts hypothécai res de l'ordre de 19% avaient rendu 
l 'accession à la propr iété inabordable pour la grande majori té des ménages durant les 
huit premiers mois de l 'année. 

La d e m a n d e e x t é r i e u r e 

La récession économique qui a prévalu à l 'échelon mondial depuis deux ans a été 
fortement ressentie au n iveau des exportat ions internat ionales du Québec. Limité dans 
un premier temps aux l ivraisons de métaux et minéraux, l'effet du repli de la demande 
étrangère s'est é tendu pour toucher la quasi- total i té des produits expor tés par le Québec . 
Au cours de l 'année 1982, la valeur des exportat ions internat ionales chargées au 
Québec a de la sorte ba issé de 5 ,6% en regard d 'une hausse de 7 ,2% l 'année 
précédente. Cette évolut ion t ranche avec la per formance enregistrée au cours des 
années 1978 à 1980 alors que le taux de cro issance annuel moyen des l ivraisons 
québécoises vers l 'étranger avait dépassé 2 5 % et il lustre l ' influence défavorable qu 'a 
exercé la récession mondia le sur l'activité économique au Québec. 
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E X P O R T A T I O N S I N T E R N A T I O N A L E S DU C A N A D A C H A R G É E S A U Q U É B E C 

Niveau 
en 1981 1979 1980 1981 1982 

(mil l ions (variation en pourcentage) 
de dol lars) 

Produits pr imaires 2 646,8 48,5 - 0,5 7,2 - 2 3 , 0 

Produits manufacturés 1 3 0 5 1 , 0 24,0 27,5 6,9 - 2,8 
— Biens de consommat ion 2 903,3 32,8 16,9 6,7 - 6,6 
— Machines et matér iel 2 645,9 49,2 31,9 12,0 5,4 
— Matér iaux et é léments de construct ion 994,1 25,9 6,3 19,1 1,7 
— Produits et fourni tures in termédia i res 6 507,8 12,7 34,6 3,4 - 5,1 

Dont : Pâtes et papiers 
Produits métal l iques 2 771,2 23,4 12,1 17,1 - 4,2 

2 279,8 - 8,9 76,8 - 1 8 , 5 - 1 3 , 2 

Tota l d e s e x p o r t a t i o n s 15 946,1 29,4 22,0 7,2 - 5,6 

Les l ivraisons à l 'étranger de métaux et minéraux ont affiché un repli de plus de 2 0 % 
devant la fa ib lesse de la d e m a n d e mond ia le de fer, d 'amiante et de cuivre. Les 
exportat ions de produi ts manufac turés ont enregistré une baisse de 2 ,8% attr ibuable au 
recul des l ivraisons dans la major i té des grandes catégor ies de produits exportés par le 
Québec. Parmi ce l les-c i , les expor ta t ions de biens de consommat ion , de voi tures 
particulières, de moteurs d 'av ions et p ièces, de pâte de bois, d 'a luminium et de cuivre ont 
été part icul ièrement touchées par la récession mondia le. En contrepart ie, les exporta­
tions d'al iments et bo issons ont connu une augmenta t ion de l'ordre de 15 % grâce à une 
vive progression des l ivraisons de v iandes et de lait. 



L'économie en 1982 — Annexe I - 27 

E X P O R T A T I O N S DU C A N A D A C H A R G É E S A U Q U É B E C 
(va r ia t ion a n n u e l l e e n p o u r c e n t a g e ) ( 1 ) 

(1) 10 premiers mois de 1982 par rapport à la période correspondante de 1981. 
Source: Bureau de la statistique du Québec. 

Le sec teu r p r i m a i r e 

Agriculture 

Contrairement à la baisse qui a prévalu dans le reste du Canada, les recettes monéta i res 
touchées par les agr icul teurs québéco is se sont accrues de 4 , 5 % en 1982. On peut 
attribuer cette v igueur relative de l 'agriculture québéco ise à la forte cro issance des 
recettes provenant de l 'élevage du porc (18,4%) et à l 'accroissement des recettes des 
produits laitiers (12,5%). L 'année 1982 n'a cependant pas été favorable dans tous les 
secteurs alors que les recettes de l 'élevage du boeuf ont d iminué (-4,0%) de m ê m e que 
celles de l 'ensemble des cul tures ( -6,9%). 

En baisse de 2 ,7% en 1982, les revenus nets des producteurs agr icoles au Québec se 
sont beaucoup mieux compor tés que dans l 'ensemble du Canada où ils ont d iminué de 
21,5%. Les coûts d 'opérat ion, dont les frais d' intérêt occupent une bonne part, se sont 
accrus plus rap idement que les recettes. De plus, une forte d iminut ion de la valeur des 
stocks est venue s'ajouter à ces déve loppements défavorables. 
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REVENU NET D E S A G R I C U L T E U R S P R O V E N A N T DE L ' E X P L O I T A T I O N 
DE L A F E R M E — Q U É B E C 
(va r ia t i on a n n u e l l e en p o u r c e n t a g e ) 

Source: Revenu net agricole, S.C., 21-202, calcul préliminaire 1982. 

Mines 

Le recul de l'activité dans le secteur minier s'est poursuivi en 1982 alors que la 
production a baissé d 'envi ron 1 3 % pour porter à plus de 3 0 % la baisse cumulée de 
l'activité minière au Québec depu is 1980. La chute de la construct ion et la réduct ion de 
l'activité manufactur ière tant canad ienne qu 'é t rangère ont eu un effet négatif sur l 'extrac­
tion des pr incipaux produi ts. Cet te si tuat ion s'est traduite par une réduct ion importante 
des expédi t ions de fer ( - 3 2 , 1 % ) , d 'amiante ( - 2 3 , 9 % ) , de c iment ( - 1 0 , 3 % ) , de pierre 
(-48,2%) et de sable et gravier ( — 54 ,2%) . Le début de l 'année 1982 avait été favorable 
aux l ivraisons de zinc et de cuivre qui se sont accrues de 23,0 % et 0 ,7% respect ivement, 
par rapport à l 'année 1 9 8 1 . L'or a par ai l leurs profité d'une conjoncture dif férente de 
l 'ensemble de l ' industrie en raison de la bonne tenue de son prix et de la mise en 
exploitat ion de nouveaux g isements . Les l ivraisons d'or ont donc augmenté de 34,1 % et 
ce minerai occupe main tenant le deux ième rang ayant devancé l 'amiante quant à la 
valeur des expédi t ions min ières du Québec. Le fer occupe toujours la première place à 
ce chapitre. 
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V O L U M E DES L I V R A I S O N S DE Q U E L Q U E S P R O D U I T S DU S E C T E U R MINIER 
EN 1982 — Q U É B E C 
(var ia t ion a n n u e l l e en p o u r c e n t a g e ) 
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Source: Production minérale du Canada, calcul préliminaire 1982, S.C., 26-202. 

La f a b r i c a t i o n 

En 1982, la valeur des expédi t ions manufactur ières a enregistré une baisse de 3,7%, soit 
un recul sens ib lement du m ê m e ordre que dans l 'ensemble du Canada. Ce mouvement à 
la baisse a été par tagé par la major i té des secteurs alors que dans 14 des 20 secteurs 
industriels la valeur des ventes s'est établ ie à un montant inférieur à celui de 1981. Parmi 
les secteurs les plus sévèrement touchés, s ignalons le texti le, le bois, le meuble , la 
première t ransformat ion des métaux ainsi que l 'équipement de transport . 

VALEUR DES EXPÉDIT IONS M A N U F A C T U R I È R E S — Q U É B E C 
(var ia t ion a n n u e l l e en p o u r c e n t a g e ) 
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Source: Stocks, livraisons et commandes des industries manufacturières, S.C., 31-001 
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Plus affecté au début de la récess ion au Québec qu'ai l leurs au Canada, le secteur de la 
fabrication a montré des s ignes de reprise mani festes dans les derniers mois de 1982. 
De fait, la valeur des l ivraisons du secteur de la fabr icat ion a enregistré une vive 
progression au quat r ième t r imestre de l'an dernier ( 18% à taux annuel) au Québec en 
regard d 'une baisse de l 'ordre de 2 0 % dans l 'ensemble du Canada . Au Québec, cette 
reprise des l ivraisons a été par t icu l ièrement importante dans les secteurs de la fabr ica­
tion de produits méta l l iques, de l 'équipement de transport, du bois, du meuble et de la 
première t ransformat ion des métaux. 

Le sec teu r t e r t i a i r e 

Compte tenu de l 'évolution observée l'an dernier au plan de la demande des ménages et 
de la product ion des secteurs producteurs de biens, l'activité dans les industr ies du 
secteur des se rv i ces a c o n n u une ba isse en 1982. Deux sec teurs , t ranspor t et 
commerce, ont été par t icu l ièrement affectés par la fa ib lesse de la demande intérieure. En 
ce qui a trait au secteur du t ransport , l ' impact du f léchissement de la demande intérieure 
a été en outre renforcé par la baisse des l ivraisons à l 'étranger, no tamment au titre des 
métaux et minéraux. 

Après avoir progressé à un ry thme supér ieur à 7 % au cours des trois dernières années, 
le secteur des util ités pub l iques a éga lement connu une baisse paral lèle au repli 
conjoncturel de la d e m a n d e d 'énerg ie. La générat ion nette d'électricité a ainsi baissé de 
2 ,8% contr ibuant à la fa ib lesse de la product ion de ce secteur. Enfin, dans le secteur des 
services communauta i res , commerc iaux et personnels , l 'emploi a aff iché une baisse de 
1,7% (-14 000) reflétant, outre la compress ion de la demande de services opérée par 
les ménages, la baisse d'act ivi té des industr ies spécial isées dans le domaine des 
services aux entrepr ises. 

Le m a r c h é d u t r ava i l 

Le ralent issement économique s'est traduit, dès septembre 1981, par un fort mouvement 
de pertes d 'emplo is qui s'est poursuiv i tout au long de l 'année 1982. La baisse de 
l'emploi a atteint son m a x i m u m en août 1982 avec une diminut ion de 236 000 emplo is 
par rapport au mois cor respondant de l 'année précédente. Au cours des quatre derniers 
mois de l 'année, les pertes d 'emplo is ont ralenti pour atteindre 85 000 en décembre . En 
moyenne au cours de 1982, le Québec a perdu 145 000 emplo is , soit une baisse de 
5,4% par rapport à 1981 . 

Sur une base sector iel le, les pertes d 'emplo is ont été importantes dans le secteur de la 
fabrication (-52 000) et dans celui du commerce (-28 000). Le secteur de la construc­
tion a de son côté aff iché la plus forte baisse relative d 'emplois, soit 8 ,9% ce qui 
représente 11 000 emplo is perdus. Les autres secteurs se sont partagés une perte 
globale de 54 000 c o m m e l ' indique le tableau c i -dessous. 
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EMPLOI PAR S E C T E U R — Q U É B E C 
(en m i l l i e rs ) 

1981 1982 V a r i a t i o n 

Primaire 128 119 - 9 

Construct ion 123 112 - 11 

Fabrication 586 534 - 52 

Transport, communica t ions 
et autres serv ices publ ics 227 215 - 12 

Commerce 462 434 - 28 

Finances, assurances 139 132 - 7 

Services communauta i res , 
commerc iaux et personnels 828 814 - 14 

Administrat ion publ ique 192 180 - 12 

Tota l 2 685 2 540 - 1 4 5 

Source: Enquête sur la population active, S.C., 71-001. 

Au cours de l 'année 1982, la populat ion act ive a d iminué de 1,6% (-49 000) alors que la 
population en âge de travail ler augmenta i t de 0 ,9% (43 000) . Découragées par la 
difficulté grandissante de t rouver un emplo i , p lusieurs personnes ont décidé de quitter la 
main-d 'oeuvre de sorte que le nombre d' inacti fs s'est accru de 92 000. Le recul de 
l'emploi ayant été supér ieur à la d iminut ion de la populat ion active, le nombre de 
chômeurs s'est accru de 311 000 à 407 000, ce qui représente une hausse du taux de 
chômage de 10 ,4% à 13 ,8%. 

EMPLOI ET T A U X DE C H Ô M A G E — Q U É B E C 

Emploi Taux de chômage 

1981 1982 Variat ion 1981 1982 Écart 

(points de 
(mil l iers) % % pourcentage) 

Bas-St-Laurent, Gaspésie 74 60 - 14 17,9 21,2 3,3 
Saguenay, Lac-St-Jean 101 95 - 6 12,9 15,5 2,6 
Québec 419 390 - 29 10,7 13,1 2.4 
Trois-Rivières 168 164 - 4 11,3 16,5 5,2 
Cantons-de-l'Est 88 89 + 1 11,1 15.5 4,4 
Montréal 1 618 1 531 - 87 9,3 12,9 3,6 
Outaouais 105 106 + 1 11,6 12,9 1,3 
Nord-ouest québécois 49 48 - 1 14,9 22,7 7,8 
Côte-Nord — Nouveau Québec 45 46 + 1 14,9 16,2 1,3 
Non répartis 18 11 - 7 — — — 
Total 2 685 2 540 -145 10,4 13,8 3,4 

Source: Enquête sur la population active. S.C.. 71-001. 

L'examen de la si tuat ion de l 'emploi sur une base régionale révèle que l 'emploi dans la 
région de Montréal a évo lué au m ê m e rythme que dans l 'ensemble du Québec avec une 
baisse de 5 ,4% (-87 000) . La région du Bas St-Laurent, Gaspés ie a été la plus touchée 
-18 ,9% ( - 1 4 000) , suiv ie par la région de Québec - 6 , 9 % ( - 2 9 000) et cel le du 
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Saguenay, Lac St-Jean - 5 , 9 % ( - 6 000) . Les régions de Trois-Riv ières et du Nord-
ouest québéco is ont connu des baisses d 'emplo is de 2 ,4% (-4 000) et de 2 % (-1 000) 
alors que trois régions voya ient leur emplo i augmenter légèrement, soit les régions des 
Cantons de l'Est, de l 'Outaouais et de la Côte-Nord — Nouveau Québec où le nombre 
d'emplois s'est accru d 'envi ron 1 000 personnes chacune. 

En 1982, les taux de c h ô m a g e les plus é levés ont été enregistrés dans les régions du 
Bas St-Laurent, Gaspés ie (21,2%) et du Nord-ouest québécois (22,7%) alors que les 
plus bas ont été observés dans les régions de Montréal et de l 'Outaouais. 

Les p r i x et les s a l a i r e s 

En dépit de la progress ion plus rapide des coûts unitaires en main-d 'oeuvre, résultant 
d'une réduct ion de la product iv i té, et d 'un accro issement de 2 5 % des prix de l 'énergie, le 
taux annuel d' inf lat ion a d iminué à Montréa l , passant de 12 ,4% en 1981 à 11 ,5% en 
1982. Cette réduct ion du ry thme annuel de progression des prix à la consommat ion s'est 
réalisée à la faveur d 'une d iminut ion marquée de l'inflation chez nos pr incipaux partenai­
res commerc iaux et d 'un ra lent issement de l 'augmentat ion des prix des produits a l imen­
taires. En outre, le faible taux d'ut i l isat ion des capaci tés product ives a exercé un effet 
modérateur sur les revendicat ions salar iales des travai l leurs et les marges bénéficiaires 
des entrepr ises. 

INDICE DES PRIX À L A C O N S O M M A T I O N 
(va r ia t ion a n n u e l l e en p o u r c e n t a g e ) 

Source: Indice des prix à la consommation, S.C., 62-001. 

Au Canada, l 'augmentat ion moyenne des salaires obtenue par les travai l leurs syndiqués 
dans les industr ies commerc ia les pour la première année d'appl icat ion de leur conven­
tion col lect ive de travail a d iminué de 1 4 , 1 % à 7 ,8% entre le premier et le dernier 
tr imestre de 1982. La progress ion des gains horaires moyens versés dans les entrepri­
ses du secteur manufactur ier 1 a éga lement été un peu moins rapide qu 'en 1 9 8 1 , 
s'établissant à 11 ,8% au Québec en compara ison de 1 2 , 1 % dans l 'ensemble canadien. 
La réduct ion du nombre d 'heures travai l lées a contr ibué à limiter à 9 ,8% et 10,1 % la 
croissance du salaire hebdomada i re moyen 1 dans l 'ensemble des industr ies au Québec 
et au Canada respect ivement . 

(1) Estimation basée sur les onze premiers mois de l'année. 
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S A L A I R E H E B D O M A D A I R E M O Y E N 
(var ia t ion a n n u e l l e e n p o u r c e n t a g e ) 

* Estimation basée sur les onze premiers mois de l'année. 
Source: Emploi, gains et durée du travail, S.C., 72-002. 
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IND ICATEURS É C O N O M I Q U E S 
C A N A D A 

Unité de 
mesure 1978 1979 1980 1981 19821 78-77 79-78 80-79 81-80 82-81 82-78(2) 

% % % % % % 

Produit national brut 000 000 $ 230 490 261 576 291 869 331 338 348 925 10,4 13,5 11,6 13,5 5,3 10,9 
Produit intérieur réel 000 000 $ 7 1 111 928 116 145 117 099 120 550 114 588 3,3 3,8 0,8 2,9 - 4,9 0,6 
Produit intérieur réel 

par habitant $ 7 1 4 756 4 886 4 867 4 952 4 657 2,2 2,7 - 0,4 1,7 - 6,0 - 0,5 
Revenu personnel 000 000 $ 190 403 212 867 239 891 280 413 307 750 11,1 11,8 12,7 16,9 9,7 12,8 
Revenu personnel 

par habitant $ 8 091 8 956 9 972 11 520 12 509 10,0 10,7 11,3 15,5 8.6 11.5 
Immobil isat ions totales 000 000 $ 50 360 58 354 66 193 79 604 75 079 8,1 15,9 13,4 20,3 - 5,7 10,5 
— secteur de la 

fabrication 000 000 $ 6 178 7 444 9 747 12 739 11 123 1,6 20,5 30,9 30,7 - 1 2 , 7 15,8 
Valeur des expédi t ions 

des industr ies 
manufactur ières 000 000 $ 129 295 152 486 1 6 8 4 1 0 1 8 9 3 1 2 182 865 18,6 17,9 10,4 12,4 - 3,4 9,1 

Ventes au détail 000 000 $ 68 778 77 025 84 026 94 293 97 381 11,6 12,0 9,1 12,2 3,3 9,1 
Indice des prix 

à la consommat ion 1981 = 100 73,9 80,7 88,9 100,0 110.8 8,9 9,2 10.2 12,5 10,8 10,7 
Population ( 1 e r juin) 000 23 534 23 769 24 058 24 342 24 603 1,1 1,0 1,2 1,2 1,1 1,1 
Population active 000 10 882 11 207 11 522 11 830 11 879 3,7 3,0 2,8 2,7 0,4 2,2 
Emploi 000 9 972 10 369 10 655 10 933 10 574 3,4 4,0 2,8 2,6 - 3,3 1,5 
Taux de chômage % 8,4 7,5 7,5 7,6 11.0 

(1) Données provisoires. 
(2) Taux annuel composé. 
Sources: Investissements prives et publics au Canada, S.C., 61-205, Industries manufacturières, S.C., 31-205, Commerce de détail, S.C., 63-005, 

Comptes nationaux des revenus et dépenses, S.C., 13-001. Prix et indices des prix. S.C., 62-010. Enquête sur la population active, S.C., 71-001, 
Estimation de la population du Canada et des provinces. S.C., 91-201. 
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INDICATEURS É C O N O M I Q U E S 
Q U É B E C 

Unité de 
mesure 1978 1979 1980 1981 1982(1) 78-77 79-78 80-79 81-80 82-81 82-78(2) 

% % % % % % 

Produit intérieur brut 000 000 $ 56 092 62 182 69 047 78 316 82 153 11,3 10,9 11,0 13,4 4,9 10,0 
Produit intérieur réel 000 000 $71 25 991 27 164 27 208 27 548 25 895 2,3 4,5 0,2 1,3 - 6 , 0 - 0 , 1 
Produit intérieur réel 

par habitant $71 4 118 4 280 4 257 4 279 4 002 2,1 3,9 - 0 , 5 0,5 - 6 , 5 - 0 , 7 
Revenu personnel 000 000 $ 47 438 52 665 59 421 69 187 74 996 10,2 11,0 12,8 16,4 8,4 12,1 
Revenu personnel 

par habitant $ 7 5 1 6 8 297 9 297 10 746 11 591 9,9 10,4 12,0 15,6 7,9 11,4 
Immobil isations totales 000 000 $ 10 794 11 854 1 2 8 1 9 13 739 12 995 0,9 9,8 8,1 7,2 - 5 , 4 4,7 
— secteur de la 

fabrication 000 000 $ 1 280 1 448 2 190 2 272 2 0 1 9 8,3 13,2 51,2 3,8 -11,1 12,1 
Valeur des expédi t ions 

des industries 
manufactur ières 000 000 $ 33 441 39 373 44 867 49 764 47 925 19,1 17,7 14,0 10,9 - 3 , 7 9,4 

Ventes au détail 000 000 $ 17 196 19 624 20 895 22 671 23 480 10,5 14,1 6,5 8,5 3,6 8,1 
Indice des prix 

à la consommat ion 1981 = 100 73,9 80,6 89,0 100,0 111,6 8,3 9,1 10,3 12,4 11,5 10,9 
Population (1er juin) '000 6 3 1 2 6 347 6 391 6 438 6 470 0,3 0,6 0,7 0,7 0,5 0,6 
Population active '000 2 827 2 878 2 959 2 996 2 947 2,6 1,8 2,8 1,3 -1,6 1,0 
Emploi '000 2 520 2 602 2 667 2 685 2 540 1,9 3,3 2,5 0,7 -5,4 0,2 
Taux de chômage % 10,9 9,6 9,9 10,4 13,8 

(1) Données provisoires. 
(2) Taux annuel composé. 
Sources : Investissements privés et publics au Canada, S.C., 61-205, Industries manufacturières, S.C., 31-205, Commerce de détail, S.C., 63-005, 

Comptes nationaux des revenus et dépenses, S.C., 13-001, Prix et indices des prix, S.C., 62-010, Enquête sur la population active, S.C., 71-001, 
Comptes économiques provinciaux, S.C., 13-213, Estimation de la population du Canada et des provinces, S.C., 91-201. 
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1. LES OPÉRATIONS FINANCIÈRES DU GOUVERNEMENT 

Les résultats prél iminaires des opérat ions f inancières du gouvernement pour l 'année se 
terminant le 31 mars 1983 montrent des besoins f inanciers nets de 2 241 200 000 $, en 
regard de 2 146 300 000 $ en 1981-1982. Ce résultat est de 206 200 000 $ plus élevé 
que la prévision du Discours sur le budget du 25 mai 1982. Compte tenu de l 'augmenta­
tion de l 'encaisse et de l'effet con jugué de la réduct ion des remboursements d 'emprunts 
et de la hausse des besoins f inanciers nets depuis lors, les nouveaux emprunts total isent 
2 761 900 000 $. 

Le déficit des opérat ions budgéta i res s'établit à 3 135 000 000 $, soit une augmenta t ion 
de 150 000 000 $ par rapport à la prévis ion du Discours sur le budget. Cette var iat ion 
découle d 'une d iminut ion de 515 000 000 $ des revenus, jume lée à une réduct ion de 
365 000 000 $ des dépenses . 

Le surplus des opéra t ions non budgéta i res s 'é lève pour sa part à 893 800 000 $, 
marquant une réduct ion de 56 200 000 $ en regard de la prévision initiale. La var iat ion 
favorable au titre des p lacements , prêts et avances aura été plus que compensée par la 
diminution du surplus du compte des rég imes de retraite et du solde des autres comptes 
non budgétaires. 

G O U V E R N E M E N T DU Q U É B E C 
ÉTAT DES O P É R A T I O N S F I N A N C I È R E S 
S O M M A I R E 
(en m i l l i o n s d e d o l l a r s ) 

1981- 1982 1982-1983 
Discours sur 

le budget 
Résultats 

prél iminaires ( 1 ) Variat ions 

1. Opérations budgétaires 
Revenus 
Dépenses 

+ 17481,7 
- 2 0 393,4 

+ 19 670,0 
- 22 655,0 

+ 19 155,0 
- 22 290,0 

- 5 1 5 , 0 
+ 365,0 

Déficit 
2. Opérations non budgétai res 

Placements, prêts et avances 
Compte des régimes de retraite 
Autres comptes 

72,9 
+ 1 007,3 
- 169,0 

- 2911,7 

+ 
+ 

200,0 
1 085,0 

65,0 

- 2 985,0 

+ 

- 3 135,0 

131,5 
1 052,6 

27,3 

+ 68,5 
- 32,4 
- 92,3 

- 150,0 

Solde 
3. Besoins f inanciers nets 
4. Financement 

Variation de l'encaisse 
Nouveaux emprunts 
Moins : remboursements 

d'emprunts 

+ 207,9 
+ 2 951,6 

- 1 013,2 

+ 765,4 
- 2 146,3 

+ 2 735,0 

700,0 

+ 950,0 
- 2 035,0 

+ 

+ 893,8 
- 2 241,2 

75,1 
2 761,9 

445,6 

- 75,1 
+ 26,9 

+ 254,4 

- 56,2 
- 2 0 6 , 2 

Total + 2 146,3 + 2 035,0 + 2241,2 + 206,2 

N.B. : Le signe (-) signifie un besoin de financement et le signe (+) une source de financement. Pour la variation de rencaisse, le signe (-) indique 
une augmentation et le signe (+) une diminution. 
(1) Les données financières 1982-1983 paraissant a cette annexe sont établies sur la base des résultats enregistrés d'avril 1982 à mars 1983 et d'une estimation 

arrêtée au 15 avril 1983 des revenus et dépenses portés au cours d'avril 1983 aux opérations de l'année écoulée, aux termes des conventions comptables 
en vigueur. 
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Les r e v e n u s b u d g é t a i r e s 

Les revenus budgéta i res sont es t imés à 19 155 000 000 $ pour l 'année f inancière 1982-
1983, soit une hausse annuel le de 9 ,6% compara t ivement à 19,0 % l 'année précédente. 
Par rapport à la prévis ion du Discours sur le budget , les revenus au tonomes ont d iminué 
de 874 000 000 $ alors que les t ransferts fédéraux ont augmenté de 359 000 000 $. 

S O M M A I R E DE L ' É V O L U T I O N DES R E V E N U S A U T O N O M E S 

1981-1982 1982-1983 

Discours Résultats Variations Variations 
sur le préli- par rapport par rapport 

budget minaires au budget à 1981-1982 
(en mi l l ions de dollars) (%) 

Impôt sur le revenu 
des particuliers 6 053,1 6 730,0 6 348,0 - 382,0 4,9 

Contribution des employeurs 
au fonds de service 
de santé 1 275,0 1 398,0 1 322,0 - 76,0 3,7 

Taxe sur les ventes au détail 1 771,3 2 130,0 1 936,0 - 194,0 9,3 
Taxe sur les carburants 826,9 1 294,0 1 181,0 - 1 1 3 , 0 42,8 
Hydro-Québec 6,9 58,0 7,0 - 51,0 1,4 
Autres 2 977,0 3 142,0 3 084,0 - 58,0 3,6 

Total des revenus au tonomes 12910,2 14 752,0 13 878,0 - 874,0 7,5 

L'économie canad ienne émerge à peine du plus sérieux ra lent issement de l'activité 
économique qu'el le ait connu depuis l 'après-guerre. La récession qui aura duré plus 
d'une année et demie a été part icu l ièrement sévère au Québec. Les exportat ions 
in ternat ionales ont enreg is t ré un net recul de m ê m e que les immobi l isat ions non 
résidentiel les. De plus, les taux d' intérêt à court terme qui sont demeurés except ionnel le­
ment élevés durant toute la première moit ié de l 'année 1982 ont exercé au Québec une 
inf luence part icul ièrement néfaste, compte tenu de la prédominance des petites et 
moyennes entrepr ises dans la structure industriel le. Cette détér iorat ion de l'activité 
économique a entraîné une éros ion impor tante des assiettes f iscales, affectant largement 
le niveau des revenus au tonomes . 

L' important ra lent issement du ry thme de cro issance des revenus assujett is conduit à une 
révision à la baisse de 382 000 000 $ du rendement prévu à l'impôt sur le revenu des 
particuliers et de 76 000 000 $ au titre de la contr ibut ion des employeurs au fonds des 
services de santé. 

La faiblesse de la d e m a n d e des consommateurs , part icul ièrement marquée dans le 
secteur automobi le et at t r ibuable à la chute du revenu personnel disponible réel et au 
maint ien du taux d 'épargne à un n iveau très é levé, a entraîné une réduct ion de 
194 000 000 $ du rendement de la taxe sur les ventes au détai l , incluant l 'abolit ion de la 
taxe sur le gaz naturel depuis le 1 e r janvier 1983 qui a conduit à une diminut ion des 
revenus de 10 000 000 $. 

La chute de la demande de carburant d iesel , la baisse de la taxe d ' indemnisat ion 
pétrolière le 1 e r janvier 1983 suite à la réduct ion du prix international du pétrole brut en 
dollars canadiens et une concur rence accrue au niveau des stat ions services expl iquent 
la révision à la baisse de 113 000 000 $ de la taxe sur les carburants. 

Le div idende en p rovenance d 'Hydro-Québec s'établit à 7 000 000 $ pour l 'exercice 
financier 1982-1983. Cet te baisse de 51 000 000 $ par rapport au Discours sur le budget 
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s'explique par l ' incidence du ra lent issement de l'activité économique sur les ventes 
d 'Hydro-Québec. 

S O M M A I R E DE L ' É V O L U T I O N 
DES T R A N S F E R T S DU G O U V E R N E M E N T DU C A N A D A 

1981-1982 1982-1983 

Discours Résultats Variations Variat ions 
sur le préli- par rapport par rapport 

budget minaires au budget à 1981-1982 

(en mil l ions de dollars) (%) 

Péréquation 2317,8 2 887,0 3 072,0 185,0 32,5 
Autres transferts liés 

aux accords fiscaux 1 225,8 978,0 1 102,0 124,0 - 1 0 , 1 
Contributions aux programmes 

de bien-être 663,7 742,0 821,0 79,0 23,7 
Autres programmes 364,2 311,0 282,0 -29,0 - 2 2 , 6 

Total des t ransferts du 
gouvernement du Canada 4 571,5 4 918,0 5 277,0 359,0 15,4 

La hausse des transferts du gouvernement du Canada est le résultat de l ' important 
ralent issement économique observé dans l 'ensemble du Canada depuis le quat r ième 
trimestre de 1981, dont les répercuss ions ont été relat ivement plus sent ies au Québec 
qu'ail leurs au Canada . Cet te si tuat ion s'est traduite par une chute du potentiel f iscal du 
Québec au niveau de la plupart des assiet tes d ' imposi t ion au cours de l 'exercice f inancier 
1981-1982. 

Au niveau de la péréquat ion, cette si tuat ion a amené en 1982-1983 un a justement des 
droits de péréquat ion à l 'égard de 1981-1982 de 65 800 000 $ plus élevé que prévu lors 
du Discours sur le budget . De plus, pour les trois premières années de sa mise en 
application, la nouvel le loi sur les accords f iscaux 1982-1987 prévoit une garant ie 
minimale de péréquat ion calculée sur la base des droits de péréquat ion at t r ibuables à 
l 'année f inancière 1981-1982. Le Québec étant admissib le à une telle garant ie, l 'augmen­
tation des droits de péréquat ion de 1981-1982 a fait varier à la hausse les droits relatifs à 
l 'année 1982-1983 de plus de 80 000 000 $ par rapport à la prévis ion initiale. Le solde de 
la variat ion enregist rée à cette source de revenu est at t r ibuable à des a justements relatifs 
aux années antér ieures à 1981-1982. 

L'augmentat ion de 124 000 000 $ observée au titre des autres transferts liés aux accords 
fiscaux provient pr inc ipalement d 'a justements au f inancement des p rogrammes de santé 
et d 'enseignement post -secondai re , alors que le transfert f inancier à l 'égard de ces 
programmes est passé de 971 000 000$ à 1 095 000 000 $. La hausse de la contr ibut ion 
de base ainsi qu 'une impor tante réduct ion de la valeur des points d ' impôt sur le revenu 
des particuliers dédui te de la contr ibut ion f inancière expl iquent cet écart. 

La hausse de 79 000 000 $ au chapi t re des contr ibut ions fédérales aux p rog rammes de 
bien-être est le résultat de l'effet combiné d'un accro issement des frais par tageables, 
suite à une augmenta t ion importante du nombre de bénéf ic iaires de l'aide sociale, et 
d'une réduct ion de la valeur de l 'abattement spécial de cinq points d ' impôt sur le revenu 
des particuliers déduit de la contr ibut ion de base. 

Quant à la baisse de 29 000 000 $ enregist rée aux autres p rog rammes à frais par tagés, 
elle découle de l 'absorption en part ie seu lement de la provision inscrite au moment du 
Discours sur le budget, pour tenir compte des f luctuat ions importantes généra lement 
observées dans cette catégor ie de revenus. Cette absorpt ion provient de dépenses 
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partageables plus é levées que prévu aux titres de certains p rogrammes de subvent ions 
en matière de t ransport et du rég ime canad ien de prêts aux étudiants. 

Les d é p e n s e s b u d g é t a i r e s 

Pour l ' a n n é e f i n a n c i è r e 1 9 8 2 - 1 9 8 3 , les d é p e n s e s b u d g é t a i r e s s ' é t a b l i s s e n t à 
22 290 000 000 $, soit un accro issement annuel de 9 ,3% en regard de 15 ,9% l 'année 
précédente. 

S O M M A I R E DE L ' É V O L U T I O N DES D É P E N S E S 

1982-1983 

Discours Résultats Variations 
sur le préli- par rapport 

budget minaires au budget 

(en mi l l ions de dollars) 

Crédits init iaux 23 285,0 23 285,0 — 
Plus : 
— Intégration des opérat ions de l'Office 

des autoroutes 
— Autres crédits supp lémenta i res 
— Dépassements non pourvus 

par des crédits supp lémenta i res 

42,0 39,3 
223,0 

48,3 

- 2,7 
+ 223,0 

+ 48,3 

Moins : 
Crédits pér imés at t r ibuables à la 

compress ion des rémunéra t ions 
Autres crédits pér imés 

- 641,0 
- 31,0(1) 

- 5 1 1 , 0 
- 794,6 

+ 130,0 
- 763,6 

Tota l 
To ta l d e s d é p e n s e s 1981-1982 
Var ia t i on en (%) 

22 655,0 22 290,0 
20 393,4 

9,3 

- 3 6 5 , 0 

(1) Dépenses encourues de façon anticipée en 1981-1982. 

Par rapport à la prévis ion du Discours sur le budget, les dépenses ont été réduites de 
365 000 000 $. Cet te d iminut ion résulte du fait que les crédits pér imés ont plus que 
compensé l ' incidence de l 'adoption par l 'Assemblée nat ionale de crédits supplémenta i res 
de 262 306 000 $, d 'un manda t spécial de 21 000 000 $ émis par le gouvernement pour 
combler des besoins addi t ionnels au titre des prestat ions d'aide sociale et les autres 
dépassements non pourvus par des crédits supplémenta i res. 

Les crédits supp lémenta i res de novembre dernier, en plus d'actual iser pour 39 300 000 $ 
l ' intégration des opérat ions de l'Office des autoroutes du Québec à cel les du ministère 
des Transpor ts qui avai t dé jà été ant ic ipée, visaient à combler les dépassements 
budgétaires prévus à l 'égard de certa ins p rog rammes de dépenses, dont 125 000 000 $ 
avaient alors été identi f iés au chapi t re de l'aide sociale. Le reste des crédits addi t ionnels 
a pr incipalement été requis dans le cadre de la révision à la hausse de 40 000 000 $ de 
l 'enveloppe budgéta i re dest inée aux p rog rammes de créat ion d 'emplois, d'un accroisse­
ment de 21 900 0 0 0 $ de l'aide au t ransport en c o m m u n , et de l 'augmentat ion de 
7 200 000 $ de la contr ibut ion gouvernementa le à l 'assurance-stabi l isat ion des revenus 
agricoles. 

Par ai l leurs, suite à l 'adoption de la Loi 105 et aux aménagements ultérieurs qui y ont été 
appo r t és , le r e n d e m e n t de la c o m p r e s s i o n des r é m u n é r a t i o n s , e s c o m p t é pour 
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641 000 000 $ au Discours sur le budget , a été de à 511 000 000 $. La récupérat ion 
auprès des personnels cadres et des professionnels de la santé ayant été ef fectuée 
intégralement, l'écart de 130 000 000 $ provient exc lus ivement d 'aménagements aux 
condit ions de rémunérat ion des personnels synd iqués et syndicables. 

En contrepart ie, la chute des taux d' intérêt et leur maint ien à un niveau inférieur aux 
prévisions init iales a entraîné une pérempt ion de crédits de 154 800 000 $ répart ie à 
travers plusieurs postes de dépenses parmi les plus importants du budget du gouverne­
ment. À cet égard , le serv ice de la dette publ ique s'est chiffré à 1 935 700 000 $, en 
baisse de 68 800 000 $ par rapport à la prévis ion init iale, tandis que la contr ibut ion 
d 'employeur du gouvernement reliée à l'intérêt appl icable au solde du compte des 
régimes de retraite a été réduite de 40 500 000 $. L' incidence des grèves ayant affecté le 
secteur public au cours de l'hiver sur les frais de fonct ionnement des ministères et des 
réseaux de l 'Éducation et des Affaires socia les a contr ibué à une réduct ion des dépenses 
de quelque 165 000 0 0 0 $ . Toutefo is , une part de 51 200 0 0 0 $ de la réduct ion des 
revenus budgétai res est aussi rel iée à ce phénomène , reflétant son impact sur la 
perception par le gouvernement d ' impôts et de taxes. 

En outre, le coût des serv ices assurés par la Régie de l 'assurance-maladie montre des 
crédits pér imés de 107 700 000 $, soit de 41 700 000 $ plus é levés que ceux prévus au 
Discours sur le budget , reflétant un certain ra lent issement dans la cro issance du coût des 
services assurés. Suite au ra lent issement des invest issements pr ivés découlant de la 
récession économique , les dépenses des divers p rogrammes d'aide aux entrepr ises des 
ministères de l 'Agriculture, Pêcher ies et Al imentat ion et de l ' Industrie. C o m m e r c e et 
Tour isme ont été de 55 000 000 $ infér ieures aux prévis ions. La révision à la baisse du 
coût relié aux opérat ions des années scolaires antér ieures à 1982-1983 a aussi généré 

S O M M A I R E DES O P É R A T I O N S F I N A N C I È R E S 
RELATIVES A U X R É G I M E S DE R E T R A I T E 
(en m i l l i o n s de d o l l a r s ) 

Résultats 
prél iminaires 

1978-1979 1979-1980 1980-1981 1981-1982 1982-1983 

1. Opérations budgétaires 
Revenus 
Dépenses - 3 3 1 , 2 - 732,6 - 895,4 - 1 101,1 - 1 167,5 

Déficit - 3 3 1 , 2 - 732,6 - 895,4 - 101,1 - 1 167,5 

2. Opérations non budgétaires 
Compte des régimes de retraite 

Contributions du gouvernement 
Contributions des organismes 
autonomes 
Cotisations des employés ( 1 ) 

+ 331,2 

+ 24,8 
+ 125,3 

+ 732,6 

+ 24,6 
+ 123,9 

+ 895,4 

+ 26,0 
+ 125,3 

+ 1 101,1 

+ 26,8 
+ 143,6 

+ 1 167,5 

+ 25,7 
+ 168,0 

Total des contributions et cotisations + 481,3 + 881,1 + 1 046,7 + 1 271,5 + 1 361,2 

Total des prestations (2 ) 

et autres paiements - 165,6 - 198,3 - 224,4 - 264,2 - 308,6 

Surplus + 315,7 + 682,8 + 822,3 + 1 007,3 + 1 052,6 

3. Besoins f inanciers nets - 15,5 - 49,8 - 73,1 - 93,8 - 114,9 

N.B.: Le signe (-) signifie un besoin de financement et le signe (+) une source de financement. 
(1) Cotisations des régimes de retraite autres que le RREGOP Les cotisations des employés au RREGOP sont versées 

directement à la Caisse de dépôt et placement du Québec et ne transitent pas par le compte non budgétaire des régimes 
de retraite. 

(2) Comprenant la partie des prestations afférentes au RREGOP à la charge du gouvernement ainsi que la totalité des 
prestations versées dans le cadre des autres régimes 
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une pérempt ion de crédi ts de 38 000 000 $ au titre de l 'enseignement pr imaire et 
secondaire publ ics. 

Enfin, le n iveau des crédits pér imés régul iers générés par les activités des divers 
ministères expl ique le solde de la pérempt ion qui s'établit à 340 100 000 $. 

Aux termes d'un des pr inc ipaux object i fs de la pol i t ique budgétaire retenue par le 
gouvernement au cours des dern ières années, une s o m m e de 1 167 500 000 $ a été 
portée aux dépenses au titre du serv ice courant et passé des régimes de retraite. Le 
tableau qui p récède mont re l ' impact du compte des régimes de retraite sur les opérat ions 
f inancières du gouvernement , depu is sa créat ion en 1978-1979. 

Les o p é r a t i o n s n o n b u d g é t a i r e s 

Le surplus des opérat ions non budgéta i res atteint 893 800 000 $ comparat ivement à la 
prévision de 950 000 000 $ présentée au Discours sur le budget. 

S O M M A I R E DES O P É R A T I O N S 
NON B U D G É T A I R E S 1982-1983 
(en m i l l i o n s d e d o l l a r s ) 

1. P l a c e m e n t s , p r ê t s et a v a n c e s 
Entreprises du Gouve rnemen t 
Capital-act ions et mise de fonds 
Prêts et avances 

Sous-total 

Prêts et avances aux 
municipal i tés, o rgan ismes munic ipaux, 
part icul iers, sociétés et autres 

Total des p lacements , 
prêts et avances 

2. C o m p t e d e s r é g i m e s de re t ra i te 

3. A u t r e s c o m p t e s 

4. So lde 

Discours sur Résultats 
le budget prél iminaires Variations 

- 81,3 - 102,5 - 21,2 
- 100,1 +6,9 + 107,0 

- 181,4 - 95,6 + 85,8 

- 18,6 - 35,9 - 17,3 

- 200,0 - 131,5 + 68,5 

+ 1 085,0 +1052,6 - 32,4 

+ 65,0 - 27,3 - 92,3 

+950,0 +893,8 - 56,2 

N.B.: Le signe (-) signifie un besoin de financement et le signe (+) une source de financement. 

La variat ion enregis t rée au titre des p lacements , prêts et avances s 'expl ique principale­
ment par une hausse de 21 200 000 $ des p lacements dans les entrepr ises du gouverne­
ment et par une réduct ion de 107 000 000 $ de l 'encours prévu des prêts et avances à 
leur égard à la fin de 1982-1983. Une augmenta t ion de 17 300 000 $ a été enregistrée au 
niveau des prêts et avances aux munic ipal i tés, o rgan ismes munic ipaux, part icul iers, 
sociétés et autres. 

En regard des p lacements , la souscr ipt ion du gouvernement au capital-act ions de la 
Raffinerie de sucre du Québec a été augmen tée de 5 000 000 $ en marge du ref inance­
ment de la modern isat ion et de l 'expansion de l 'entreprise et de 11 000 000 $ dans le 
cadre de la convers ion en capital act ions des bénéf ices non répartis de l 'entreprise en 
application des d isposi t ions de la Loi sur la Raff inerie du sucre du Québec sanct ionnée 
en juin 1982. En outre, une mise de fonds de 4 000 000 $ supér ieure à la prévision initiale 
a été requise dans le cadre des opérat ions de SOQUIP . 
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Au niveau des prêts et avances , le gouvernement a garant i un emprunt réal isé par 
SIDBEC sur les marchés pr ivés afin de f inancer à te rme les pertes l iquides accumu lées 
aux opérat ions min ières de la société; S IDBEC a ainsi remboursé au gouvernement les 
avances qui lui avaient été consent ies au cours de 1982-1983 pour combler ses besoins 
de liquidité de m ê m e qu 'une autre avance ef fectuée en 1980 -1981 , cette opérat ion ayant 
réduit de 88 000 000 $ le montant net des prêts et avances par rapport à la prévis ion 
initiale. D'autre part, le résultat des t ransact ions relat ives aux avances consent ies à 
REXFOR s'est traduit par une récupérat ion nette de 4 300 000 $ alors qu 'une augmenta ­
tion nette des avances de 4 700 000 $ avait été prévue init ialement. Cet écart s 'expl ique 
par un déca lage des déboursés prévus pour la réal isat ion d'un projet d ' invest issement et 
par un remboursement à la société du loyer dont Rayonier Québec Inc. s'était rendue 
redevable suite à la fe rmeture de son usine. 

Enfin, le compte concernant les part icul iers, sociétés et autres a dû être haussé, 
essent iel lement pour donner sui te à une décis ion du gouvernement de combler tempora i ­
rement les besoins de l iquidités de Québecair s 'élevant à 11 400 000 $. 

Le surplus du compte des rég imes de retraite, ini t ialement prévu à 1 085 000 000 $, s'est 
chiffré à 1 052 600 000 $. Cet te d iminut ion résulte pr inc ipalement de la réduct ion de 
46 500 000 $ des contr ibut ions du gouvernement à titre d 'employeur, dont 40 500 000 $ 
faisant suite à la baisse du taux d' intérêt appl icable au solde du compte et 5 900 000 $ 
résultant d 'une révision des cot isat ions des employés prévues aux divers rég imes. Le 
reste de l'écart est at t r ibuable à une augmenta t ion de 7 700 000 $ des cot isat ions des 
employés aux régimes autres que le R R E G O P et par une baisse de 6 400 000 $ des 
prestations payées à m ê m e le compte . 

Les opérat ions af férentes aux autres comptes non budgéta i res représentent essent ie l le­
ment les var iat ions d 'une année à l 'autre dans les comptes et les intérêts courus à payer 
et à recevoir par le gouvernement . Évoluant normalement en fonct ion du vo lume global 
des t ransact ions f inancières, ces comptes peuvent toutefois présenter des var iat ions 
importantes diff iciles à prévoir d 'une année à l 'autre. En fait, leur niveau est pr incipale­
ment relié au synchron isme des opérat ions de percept ion et de paiement. Pour l 'exercice 
financier 1982-1983, le solde des autres compte présente une variat ion nette négat ive de 
27 300 000 $ en regard de la var iat ion nette posit ive de 65 000 000 $ prévue au Discours 
sur le budget. 

Cette augmentat ion de 92 300 000 $ des besoins f inanciers nets s 'expl ique d 'une part par 
une hausse de 170 100 000 $ du niveau des comptes à recevoir, résultant pr inc ipalement 
de l 'accroissement des cot isat ions et charges émises aux titres des impôts sur les 
revenus et les biens, et par une réduct ion supp lémenta i re de 55 100 000 $ des comptes à 
payer, résultant essent ie l lement d 'une accélérat ion du versement des subvent ions au 
ministère de l 'Éducat ion. D'autre part, une hausse de 85 100 000 $ du niveau prévu des 
chèques émis et non enca issés par les bénéf ic ia ires au 31 mars et une augmenta t ion de 
49 600 000 $ du niveau des intérêts courus à payer par rapport à la prévis ion initiale ont 
part iel lement compensé cette détér iorat ion. 

Les r e m b o u r s e m e n t s d ' e m p r u n t s 

Les remboursements d 'emprun ts sont es t imés à 445 600 000 $ compara t ivement à 
1 013 200 000 $ en 1981-1982. Ces résultats prél iminaires sont de 254 400 000 $ infé­
rieurs à la prévis ion du Discours sur le budget. 

Cette diminut ion du n iveau des remboursements est pr inc ipalement due à la reconduc­
tion pour un terme dépassant l 'année f inancière 1982-1983 d'un emprunt syndicata i re de 
150 000 000 $ É.-U. (177 500 000 $) dont le remboursement avait été prévu pour 1982-
1983 lors de la préparat ion du budget de mai dernier. Le solde de l'écart est relié à un 
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ralent issement marqué de la d e m a n d e de remboursements d'obl igat ions d 'épargne, le 
taux d' intérêt en v igueur étant généra lement plus avantageux que les taux prévalant sur 
les marchés f inanciers concur rents . 

Le montant est imé des remboursemen ts d 'obl igat ions d 'épargne au cours de 1982-1983 
est de 161 300 000 $ et l 'encours au 31 mars 1983 est établi à 1 495 200 000 $. 

E N C O U R S DES O B L I G A T I O N S D ' É P A R G N E 
(en m i l l i o n s de d o l l a r s ) 

Encours au 31 mars 1982 
Plus: Émission 1981 2,4(1) 

Émission 1982 678,2(2) 

Moins: Remboursements 

Encours au 31 mars 1983 

(1) Montant encaissé après le 31 mars 1982 de l'émission de 230 896 150 $. 
(2) Montant encaissé au 31 mars 1983 de l'émission de 680 156 100 $. 

2. LE FINANCEMENT 
En 1982-1983, les emprun ts du gouvernement du Québec ont été de 2 761 900 000 $. Ils 
ont d o n c d i m i n u é p o u r u n e d e u x i è m e a n n é e c o n s é c u t i v e , a p r è s avo i r a t te in t 
3 352 900 000 $ en 1980-1981 et 2 951 600 000 $ au cours de 1981-1982. Le f inance­
ment du gouvernement au cours de l 'année f inancière 1982-1983 a été marqué par le 
succès de l 'émission d 'obl igat ions d 'épargne qui , jumelé à l 'accroissement des émiss ions 
de bons du Trésor à échéances de 91 et 182 jours , a largement contr ibué à la réduct ion 
des recours aux emprun ts en monna ies ét rangères. 

En dépit du fait que plusieurs prov inces canad iennes aient aussi eu recours en 1982-
1983 au marché des bons du Trésor à échéance de 91 jours et malgré l 'augmentat ion 
considérable du montant de bons du Trésor du Canada mis aux enchères hebdomada i -
rement, le gouvernement du Québec a pu hausser ses adjudicat ions hebdomadai res de 
bons du Trésor à échéance de 91 jours de 55 000 000 $ en début d 'année à 75 000 000 $ 
en fin d 'exercice. Un f inancement de 200 000 000 $ a ainsi été prélevé en cours d 'année. 
D'autre part, l 'augmentat ion de 35 000 000 $ à 45 000 000 $ entre le début et la fin de 
l'exercice f inancier des enchères mensue l les de bons du Trésor à échéance de 182 jours 
a rapporté 65 000 000 $ au Trésor québéco is . Enfin, un montant net de 50 000 000 $ de 
bons du Trésor de d iverses échéances a été émis à titre de p lacements pr ivés. Le 
f inancement sous fo rme de bons du Trésor réalisé en 1982-1983 a ainsi porté à 
1 325 000 000$ l 'encours de ceux-c i en fin d 'année f inancière. Ce montant représente 
8,2% de la dette du gouvernemen t au 31 mars 1983, soit 0 ,9% de plus que l 'année 
précédente. 

La baisse des taux d' intérêts, con juguée au recours plus prononcé aux bons du Trésor 
comme instrument de f inancement de la part du gouvernement du Canada a contr ibué à 
une réduct ion graduel le des écarts de coût de f inancement entre les bons du Trésor du 
gouvernement du C a n a d a et ceux du gouvernement du Québec. Ces écarts qui attei­
gnaient en moyenne 50 points de base en début d 'année f inancière se sont situés au 
cours des trois dern iers mois de l 'exercice, au niveau moyen de 13 points centés imaux. 

La campagne 1982 d 'obl igat ions d 'épargne a par ai l leurs conf i rmé l'attrait pour les 
épargnants québéco is de ce genre d ' inst rument f inancier. En effet, les obl igat ions 
d'épargne du Québec ont rapporté 680 600 000 $ en 1982-1983, soit près de trois fois 
plus que les 231 100 000 $ de l 'année précédente, et ce malgré le fait que l 'émission 

975,9 

680,6 

161,3 

1 495,2 
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1982, lancée à un momen t où les taux d' intérêt sembla ient avoir amorcé leur mouvement 
à la baisse, ait vu sa pér iode de vente écour tée de quatre jours. L 'encours des 
obligations d 'épargne au 31 mars 1983, soit 1 495 200 000 $ représente 9 ,2% de la dette 
directe du gouvernement , compara t i vement à 7 ,0% un an auparavant . 

D'autre part, le gouvernement a, au cours de 1982-1983, eu recours aux marchés 
étrangers pour une part moins importante que l 'année précédente. Les emprunts réal isés 
sur les marchés extér ieurs ont été de 761 000 000 $, dont 150 800 000 $ sous forme 
d'emprunts pr ivés, soit 130 100 000 $ de moins qu 'en 1981-1982. Aucun t irage addi t ion­
nel n'a été effectué en 1982-1983 sur les marges de crédits d isponibles en devises 
étrangères, alors que 177 500 000 $ y avaient été puisés l'an dernier. Le gouvernement 
du Québec a pour la première fois émis des titres libellés en f lorins néer landais et en 
ECUs. Des emprunts de 245 600 000 $ ont aussi été réal isés en monnaie des États-Unis, 
dont 183 700 000 $ sur le marché de l 'euro-dollar amér ica in. En outre, l 'apport du marché 
de l 'euro-dollar canad ien s'est chiffré à 133 400 000 $. 

Le gouvernement a aussi emprunté 1 005 300 000 $ sur le marché domest ique, sous 
forme d'obl igat ions ou de p lacements pr ivés, soit 26 600 000 $ de moins que l 'année 
précédente. De cette s o m m e , 825 000 000 $ ont été f inancés auprès de la Caisse de 

TAUX DE R E N D E M E N T SUR T ITRES DU Q U É B E C 
ET A U T R E S T ITRES EN 1982 ET 1983 — C A N A D A 

Taux de base des prêts bancaires. 
Taux des bons du Trésor du Québec à 3 mois. 
Taux des obl igat ions à long terme du Québec. 

Sources : Banque du Canada. 
Dominion Securities Ames. 
Ministère des Finances. 
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dépôt et p lacements du Québec , le reste l'étant pr inc ipalement par l 'entremise d'une 
émission de 125 000 000 $ sur le marché public canadien et d'un p lacement privé de 
50 000 000 $. 

Si, au cours de l 'année f inancière précédente , les écarts de rendement entre les titres à 
long terme du gouve rnemen t du Québec et ceux du gouvernement du Canada avaient 
plutôt eu tendance à s'élargir, il en fut tout aut rement en 1982-1983. Le niveau du déficit 
du gouvernement du C a n a d a l'a en effet contraint à multipl ier ses recours au marché 
canadien. Ce phénomène , comb iné à la baisse des taux d' intérêts et au fait que le 
gouvernement du Québec n'y a réal isé qu 'une seule émiss ion publ ique en 1982-1983, a 
largement contr ibué à ramener les écarts de rendement à des niveaux plus proches de 
ceux qui ont prévalu dans le passé. 

ÉCART E N T R E LES T A U X DE R E N D E M E N T SUR LES T ITRES 
À LONG T E R M E DU Q U É B E C ET A U T R E S T ITRES — C A N A D A 

Source: Dominion Securities Ames. 

3. LA DETTE 

La dette du gouvernement du Québec , incluant l 'encours des bons du Trésor, est 
est imée à 16 180 000 000 $ au 31 mars 1983. La proport ion de la dette totale l ibellée en 
dollars canadiens a légèrement augmen té au cours de 1982-1983, passant de 7 4 , 3 % à 
74 ,9% alors que la part des emprunts en cours en monna ies ét rangères était ramenée à 
25,1 %. 

Par ail leurs, en raison du maint ien de la conjoncture f inancière, les émiss ions d'obl iga­
tions convent ionnel les ont cont inué d'être ef fectuées pour des termes relat ivement 
courts. Ainsi , l 'échéance moyenne de la dette du gouvernement , qui était de 9,9 ans au 
31 mars 1982, a été réduite à 9,1 ans au cours de 1982-1983. 
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DETTE DU G O U V E R N E M E N T 
ESTIMATION A U 31 M A R S 1983 ( 1 ) 

Monnaie d 'émission 

en mi l l ions 
de dol lars 

en propor t ion 
du total 

(%) 
Dollar canadien 12 119 74,9 

Dollar amér icain 2 630 16,3 

Mark a l lemand 454 2,8 

Franc français 15 0,1 

Yen Japonais 461 2,8 

Unité de compte eu ropéenne 74 0,5 

Franc suisse 126 0,8 

Livre sterl ing 197 1,2 

ECU 58 0,3 

Florin 46 0,3 

16 180 100,0 

(1) Excluant les emprunts temporaires. 
Note : La dette en monnaies étrangères est exprimée en équivalent canadien aux dates de réalisation des 

emprunts. 

4. LES EMPRUNTS ET LES INVESTISSEMENTS 
DU SECTEUR PUBLIC 

Au cours de l 'année civi le 1982, les emprun ts bruts à long terme du secteur public ont 
totalisé 6 986 000 0 0 0 $ , ce qui représente une augmentat ion de 563 000 000 $ par 
rapport à l 'année précédente . La hausse de 202 000 0 0 0 $ des emprunts bruts des 
institutions d 'ense ignement et des insti tut ions de santé et de bien-être est en grande 
partie imputable au retard dans la réalisation du p rogramme d 'emprunts de 1981. Quant 
à la réduction des emprun ts des sociétés d'État, elle est en grande partie imputable à la 
Société d'habitat ion du Québec qui avait ef fectué un certain rat t rapage en 1981. 
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E M P R U N T S À L O N G T E R M E D U S E C T E U R P U B L I C 

Années civi les 

1977 1978 1979 1980 1981 1982(1) 

(en mil l ions de dollars) 

E m p r u n t s b r u t s 

Gouvernement ( 2 ) 1 337 1 413 1 521 2 734 2 336 2 841 

Institutions d 'ense ignement 304 271 232 193 135 244 

Institutions de santé 
et de bien-être 79 84 45 90 149 242 

Hydro-Québec ( 2 ) 1 097 1 542 1 783 2 156 2 257 2 277 

Autres sociétés d'État 77 37 99 100 501 302 

Municipal i tés, c o m m u n a u t é s 
urbaines et commiss ions 
de transport 967 712 666 779 1 045 1 080 

Tota l 3 861 4 059 4 346 6 052 6 423 6 986 

R e m b o u r s e m e n t s 833 933 1 269 1 810 2104 2 231 

E m p r u n t s ne t s 3 028 3126 3 077 4 242 4 3 1 9 4 755 

(1) Résultats préliminaires. 
(2) Montants encaissés durant l'année civile, à l'exclusion du montant net des emprunts à moins d'un an 

au titre des opérations de dette, ce qui diffère de la liste des emprunts réalisés présentée plus loin 
dans ce document. 

Source: Ministère des Finances du Québec. 

Comme on peut le constater au graph ique c i -dessous, les emprunts bruts l ibellés en 
dollars canadiens ont total isé 4 448 000 000 $ en 1982, soit plus de 6 0 % des emprunts 
totaux du secteur publ ic. Quant aux emprun ts bruts l ibellés en dol lars amér icains, ils ont 
atteint 1 133 000 000 $, soit 1 6 % du total des emprunts bruts, alors que les emprunts 
dans les autres monna ies s 'établ issaient à 1 405 000 000 $ ou 2 0 % du total. 
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EMPRUNTS B R U T S DU S E C T E U R P U B L I C 
PAR M O N N A I E 
(en m i l l i o n s de do l l a r s ) 

4 000 

Dollars canadiens ( 1 ) 

Dollars américains ( 2 ) 

Autres monnaies 

Source: Ministère des Finances du Québec. 
(1) Incluent des euro-obligations libellées en dollars canadiens au montant de 50 000 000 $ en 1979, de 

100 000 000 $ en 1980, de 250 000 000 $ en 1981 et de 896 000 000 $ en 1982. 
(2) Incluent des euro-obligations libellées en dollars américain au montant de 596 000 000 $ en 1977, de 

1 238 000 000 $ en 1978, de 431 000 000 $ en 1979, de 539 000 000 $ en 1980, de 811 000 000 $ en 
1981 et de 440 000 000 $ en 1982. 

Par ail leurs, compte tenu des re f inancements et des remboursements , les emprunts nets 
du secteur public sont éva lués à 4 755 000 0 0 0 $ . C o m m e l' indique le graphique ci-
dessous, le rapport des emprun ts nets au produit intérieur brut s'est établi à 5 ,79% en 
1982, ce qui est s imi laire au rapport moyen observé au cours de l 'ensemble de la 
période. 

EMPRUNTS NETS DU S E C T E U R P U B L I C 
EN P O U R C E N T A G E DU P R O D U I T INTÉRIEUR B R U T 

4 

2 

0 

% Années civi les 1977 1978 1979 1980 1981 1982 

Source: Ministère des Finances du Québec. 
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INVEST ISSEMENTS DU S E C T E U R P U B L I C 

Années civi les 

1977 1978 1979 1980 1981 1982(1) 

(en mil l ions de dollars) 

Gouvernement ( 2 ) 685 700 749 712 802 791 

Institutions d 'ense ignement ( 3 ) 223 256 218 213 227 209 

Institutions de santé 
et de bien-être ( 3 ) 136 83 124 157 169 139 

Hydro-Québec ( 4 ) 1 950 2 588 2 8 1 7 2 589 2 643 2 542 

Autres sociétés d'État ( 4 ) 656 429 448 501 714 548 

Organismes munic ipaux ( 5 ) 888 828 823 845 961 918 

4 538 4 884 5179 5 0 1 7 5 5 1 6 5147 

(1) Résultats préliminaires. 
(2) Les investissements du Gouvernement comprennent ses immobilisations ainsi que les subventions et 

prêts pour investissements à des agents économiques extérieurs au secteur public. Les 
investissements financiers envers d'autres composantes du secteur public sont donc exclus. 
Sources: Livre des crédits et comptes publics annuels. 

(3) Les investissements des commissions scolaires, des collèges et des universités ainsi que ceux des 
institutions de santé et de bien-être ne comprennent que les dépenses pour des nouvelles 
immobilisations telles que définies aux fins de la comptabilité économique. 
Sources: Investissements publics au Québec par région administrative. B.S.Q.; Investissements prives 
et publics au Québec, B.S.Q.. 

(4) Les investissements des sociétés d'État correspondent à l'accroissement des actifs à long terme. On 
exclut la Société québécoise d'assainissement des eaux dont les investissements sont compris au 
poste « organismes municipaux ». 
Sources: Etats financiers annuels des sociétés d'État. 

(5) Les investissements des municipalités, des communautés urbaines et régionales de même que des 
commissions et corporations de transport ne comprennent que les dépenses pour des nouvelles 
immobilisations telles que définies aux fins de la comptabilité économique. 

Sources: Investissements publics au Québec par région administrative, B.S.Q. ; Investissements privés et 
publics au Québec, B.S.Q., estimations du ministère des Finances pour les années 1980. 1981 
et 1982. 

En 1982, les invest issements du secteur public ont atteint 5 147 000 000 $, soit une 
baisse de 6 ,7% par rapport à 1981. À l 'examen, on constate que cette baisse est 
pr incipalement imputable à Hydro -Québec ainsi qu 'aux autres sociétés d'État dont les 
invest issements avaient crû for tement l 'année précédente. 

Compte tenu des interrelat ions entre la pol i t ique f inancière du gouvernement et la 
situation des divers secteurs sous sa jur id ict ion, l 'évolution comparat ive des emprunts et 
des invest issements doit prendre en considérat ion la si tuation de l 'ensemble du secteur 
public. Les emprunts nets totaux du secteur public incluent, en plus des emprunts nets à 
long terme ment ionnés p récédemment , les emprunts effectués à moins d'un an au titre 
des opérat ions de det te, y compr is les bons du Trésor émis par le gouvernement , de 
même que les emprunts réal isés auprès du surplus du compte des régimes de retraite du 
gouvernement . 
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EMPRUNTS NETS T O T A U X ET I N V E S T I S S E M E N T S DU S E C T E U R P U B L I C 

Années civi les 

1977 1978 1979 1980 1981 1982(1) 

(en mi l l ions de dollars) 

Emprunts nets à long te rme 3 028 3 126 3 077 4 242 4 3 1 9 4 755 

Montant net des emprunts à 
moins d'un an au titre des 
opérat ions de dette 415 395 309 ( 2 ) 

Surplus du compte des 
régimes de retraite du 
gouvernement 244 303 591 787 961 1 041 

Emprunts nets totaux 3 272 3 429 3 668 5 444 5 675 6 105 

Invest issements 4 538 4 884 5 179 5 0 1 7 5 5 1 6 5 147 

Ratio 0,72 0,70 0,71 1,09 1,03 1,19 

(1) Résultats préliminaires. 
(2) Dont 300 000 000 $ de bons du Trésor du gouvernement. 
Source: Ministère des Finances du Québec. 

En 1982, les emprunts nets totaux du secteur publ ic sont est imés à 6 105 000 000 $, soit 
un accro issement de 430 000 000 $ par rapport à 1981 . Compte tenu de la baisse des 
invest issements, on note un accro issement du ratio des emprunts nets totaux aux 
invest issements. Néanmoins , pour l 'ensemble de la pér iode de 1977 à 1982, le rapport 
demeure inférieur à l'unité. 
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E M P R U N T S NETS T O T A U X ET 
INVEST ISSEMENTS DU S E C T E U R P U B L I C 
(en m i l l i o n s d e d o l l a r s ) 

Source: Ministère des Finances du Québec. 
BSQ, Investissements privés et publics au Québec 
Livre des crédits en comptes publics annuels. 
États financiers annuels des sociétés d'États. 
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G O U V E R N E M E N T DU Q U É B E C 
ÉTAT DES O P É R A T I O N S F I N A N C I È R E S 
S O M M A I R E 
(en m i l l i o n s de d o l l a r s ) 

Résultats 
pré l iminaires 

1976-1977 1977-1978 1978-1979 1979-1980 1980-1981 1981-1982 1982-1983 ( 1 ) 

1. Opérations budgétaires 
Revenus + 9715,9 + 11 145,3 + 11 899,0 + 13 276,7 + 14 694,0 + 17 481,7 + 19 155,0 
Dépenses - 10717,4 - 12 045,2 - 13 387,2 - 15 110,3 - 17 592,0 -20 393,4 -22 290,0 

Déficit - 1 001,5 - 899,9 - 1 488,2 - 1 833,6 - 2 898,0 - 2 911,7 -3 135,0 

2. Opérations non budgétai res 
Placements, prêts et avances - 182,5 - 248,1 - 255,0 - 202,7 -40,4 - 72,9 - 131,5 
Compte des régimes de retraite + 186,4 + 264,4 + 315,7 + 682,8 + 822,3 + 1 007,3 + 1 052,6 
Autres comptes - 335,5 - 287,4 + 165,9 - 16,1 - 196,6 - 169,0 -27,3 

Solde - 331,6 - 271,1 + 226,6 + 464,0 + 585,3 + 765,4 + 893,8 

3. Besoins f inanciers nets - 1 333,1 - 1 171,0 - 1 261,6 - 1 369,6 - 2312,7 - 2 146,3 - 2 241,2 

4. Financement 
Variation de l'encaisse + 330,7 + 372,4 + 49,6 + 229,3 - 456,1 + 207,9 - 75,1 
Nouveaux emprunts + 1 354,6 + 1 042,3 + 1 575,5 + 1 648,9 + 3 352,9 + 2 951,6 + 2 761,9 
Moins : remboursements d'emprunts - 352,2 - 243,7 - 363,5 - 508,6 - 584,1 - 1 013,2 - 445,6 

Total + 1 333,1 + 1 171,0 + 1 261,6 + 1 369,6 + 2 312,7 + 2146,3 + 2 241,2 

N.B. : Le signe (-) signifie un besoin de financement et le signe (+) une source de financement. 
A des fins de comparaison, les données financières sont présentées sur la base de la structure budgétaire et financière en vigueur pour l'année 
financière 1983-1984. 

(1) Les données financières pour 1982-1983 sont établies sur la base des résultats enregistres d'avril 1982 a mars 1983 et d'une estimation arrêtée au 
15 avril 1983 des revenus et dépenses portés au cours d'avril 1983 aux opérations de l'année écoulée, aux termes des conventions comptables en 
vigueur. 
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G O U V E R N E M E N T DU Q U É B E C 
ÉTAT DES O P É R A T I O N S F I N A N C I È R E S 
REVENUS B U D G É T A I R E S 
(en m i l l i o n s d e d o l l a r s ) 

Résultats 
prél iminaires 

1976-1977 1977-1978 1 978-1979 1979-1980 1980-1981 1981-1982 1982-1983 

1. Impôts sur les revenus et les biens 
Impôt sur le revenu des particuliers 
Contributions des employeurs 

au fonds des services de santé 
Impôt des sociétés ( 1 ) 

Droits de successions 
Impôt foncier 

3 247,1 

368,9 
588,9 

27,4 

3 903,2 

437,9 
541,6 

24,6 

4 227,3 

482,9 
624,9 

25,0 

4 621,6 

521,1 
765,2 

41,9 
15,7 

5315,9 

601,9 
913,4 

39,8 

6 053,1 

1 275,0 
1 010,5 

37,8 

6 348,0 

1 322,0 
890,0 

46,0 

4 232,3 4 907,3 5 360,1 5 965,5 6 871,0 8 376,4 8 606,0 

2. Taxes à la consommat ion 
Ventes au détail 
Carburants 
Tabacs 
Repas et hôtellerie 
Autres (2 ) 

1 341,1 
428,5 

82,8 
125,3 

32,4 

423,1 1 
451,0 

82,2 
150,1 

39,5 

1 366,0 
445,9 
136,0 
154,3 
47,4 

1 621,0 
445,1 
139,0 
178,5 

55,6 

1 690,2 
492,7 
179,3 
209,7 

62,0 

1 771,3 
826,9 
228,6 
236,6 

79,2 

1 936,0 
1 181,0 

273,0 
250,0 

89,0 

2010,1 2 145,9 2 149,6 2 439,2 2 633,9 3 142,6 3 729,0 

3. Droits et permis 
Véhicules automobiles 
Boissons alcooliques 

Ressources naturelles(3) 

Pari mutuel 
Autres 

163,0 
54,6 
50,9 
22,2 
29,8 

168,4 
55,1 
78,7 
23,9 
27,7 

186,7 
57,1 
89,9 
24,9 
35,8 

191,0 
57,9 
95,0 
26,1 
48,0 

193,7 
55,7 

124,1 
33,9 
52,2 

224,7 
62,8 

143,2 
33,3 
51,9 

276,0 
58,0 
83,0 
32,0 
65,0 

320,5 353,8 394,4 418,0 459,6 515,9 514,0 

4. Revenus divers 
Ventes de biens et services 
Intérêts 
Amendes, confiscations et 

recouvrements 

136,1 
148,1 

52.8 

152,6 
118,7 

57,8 

152,2 
138,6 

51,2 

166,3 
154,3 

49,8 

166,7 
184,8 

68,3 

181,6 
221,6 

90,2 

206,0 
289,0 

90,0 

337,0 329,1 342,0 370,4 419.8 493,4 585,0 

5. Transferts des sociétés d'État 
Société des alcools du Québec 
Société des loteries et courses 

du Québec 
Autres sociétés d'État 

165,0 

70,1 
20,0 

180,0 

73,3 
20,0 

215,0 

85,2 
20,0 

160,0 

100,0 

203,0 

135,0 

225,0 

150,0 
6,9 

275,0 

162,0 
7,0 

255,1 273,3 320,2 260,0 338,0 381,9 444,0 

Total des revenus au tonomes 7155,0 8 009,4 8 566,3 9 453,1 10 722,3 12910,2 13 878,0 

6. Transferts du gouvernement 
du Canada 
Péréquation 
Autres transferts liés 

aux accords fiscaux 
Contributions aux programmes 

de bien-être 
Autres programmes 

1 145,4 

845,0 

389,5 
181.0 

1 277.5 

1 197,4 

365,1 
295,9 

1 340,3 

1 201,6 

408,3 
382,5 

1 708,6 

1 198,7 

533,9 
382,4 

1 847,2 

1 189,2 

586,7 
348,6 

2317,8 

1 225,8 

663,7 
364,2 

3 072.0 

1 102,0 

821,0 
282,0 

Total des t ransferts du gouvernement 
du Canada 2 560,9 3135,9 3 332,7 3 823,6 3 971,7 4 571,5 5 277,0 

Total des revenus budgéta i res 9 715,9 11 145,3 11 899,0 13 276,7 14 694,0 17481,7 19155,0 

(1) Comprend l'impôt sur les profits des sociétés, la taxe sur le capital et primes d'assurances. 
(2) Comprend la taxe sur les télécommunications et sur la publicité électronique. 
(3) Comprend les ressources forestières, minières et hydrauliques. 
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G O U V E R N E M E N T DU Q U É B E C 
ÉTAT DES O P É R A T I O N S F I N A N C I È R E S 
DÉPENSES B U D G É T A I R E S 
(en m i l l i o n s d e d o l l a r s ) 

Résultats 
pré l iminai res 

1976-1977 1977-1978 1978-1979 1979-1980 1980-1981 1981-1982 1982-1983 

Affaires culturelles 43,8 59,5 73,8 79,7 101,9 109,9 120,4 
Affaires intergouvernementales 21,7 30,1 36,6 42,3 47,0 44,8 45,9 
Affaires municipales 167,6 171,2 215,4 252,0 339,4 410,7 420,8 
Affaires sociales 2613,3 2818,3 3 185,8 3 503,1 3 905,3 4 544,2 5 193,8 
Agriculture, Pêcheries et Alimentation 211,1 235,4 258,1 293,9 347,1 373,9 421,5 
Assemblée nationale 38,4 29,0 47,3 59,4 96,2 71,8 56,3 
Commerce extérieur 3,6 4,3 5,6 5,3 5,4 5,9 5,6 
Commission administrative du régime 

de retraite 26,1 40,5 57,1 390,6 444,8 560,0 607,3 
Communautés culturelles 

et Immigration 15,2 17,2 24,3 32,4 44,2 39,7 44,5 
Communications 67,3 75,2 86,6 102,1 123,5 139,5 154,7 
Conseil exécutif 33,8 88,7 74,1 80,5 105,1 106,6 124,0 
Conseil du trésor 2,6 3,1 4,0 5,7 5,8 7,3 9,3 
Education 3 011,4 3 477,9 3 694,6 3 965,6 5 083,8 5 942,7 6 096,3 
Énergie et Ressources 115,1 126,9 159,0 180,9 205,1 254,6 249,8 
Environnement 33,0 40,7 48,0 58,6 83,0 89,8 112,0 
Finances 563,9 ( 1 ) 678,3 ( 1 ) 811,0(1) 956,8 ( 1 ) 1 269,7 1 731,5 1 988,4 
Fonction publique 65,3 58,2 62,6 71,0 84,3 133,2 145,6 
Habitation et Protection 

du consommateur 71,2 89,9 115,8 138,8 168,9 217,6 260,0 
Industrie, Commerce et Tourisme 86,0 99,3 106,2 111,3 134,1 140,3 157,4 
Justice 317,2 321,4 360,5 414,9 478,5 560,7 599,3 
Loisir, Chasse et Pêche 115,5 156,9 159,1 179,2 190,8 191,6 205,5 
Main-d'oeuvre et Sécurité du revenu 854,3 985,6 1 096,5 1 258,1 1 474,1 1 631,0 2 025,4 
Régie de l'assurance-maladie 

du Québec 603,8 705,2 787,0 932,6 1 083,7 1 173,4 1 206,2 
Revenu 453,1 481,2 566,5 473,7 189,8 200,8 219,1 
Transports 1 037,9 1 062,4 1 126,8 1 251,5 1 305,2 1 391,4 1 482,3 
Travail 6,7 6,4 9,5 19,0 13,7 41,3 37,4 
Travaux publics et Approvisionnement 138,5 182,4 215,4 251,3 261,6 279,2 301,2 

Total des dépenses budgétai res 10 717,4 12 045,2 13 387,2 15110,3 17 592,0 20 393,4 22 290,0 

(1) Inclut la variation de la provision pour créances irrécouvrables au montant de 40 599 000,00 S en 1976-1977, 38 934 000,00 $ en 1977-1978. 22 041 000,00 $ 
en 1978-1979 et 31 516000 ,00$ en 1979-1980. A compter de 1980-1981, cette variation est portée directement à la dette nette. 
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G O U V E R N E M E N T DU Q U É B E C 
ÉTAT DES O P É R A T I O N S F I N A N C I È R E S 
O P É R A T I O N S N O N B U D G É T A I R E S 
(en m i l l i o n s d e d o l l a r s ) 

1976-1977 1977-1978 1978-1979 1979-1980 1980-1981 1981-1982 

Résultats 
prél iminaires 

1982-1983 

1. Placements, prêts et avances 
ENTREPRISES DU 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
CAPITAL-ACTIONS 
ET MISE DE FONDS 
Sidbec 
Société générale de financement 

(S.G.F.) 
Société nationale de l'amiante 

(S.N..A.) 
Société québécoise d'initiatives 

pétrolières (SOQUIP) 
Autres 

- 53,0 

- 24,5 

- 7,5 
- 24,9 

- 84,8 

- 9,7 

- 9,0 
- 15,9 

- 81,8 

- 10,0 

- 4,7 

- 15,5 
- 18,9 

- 162,8 

- 5,7 

- 15,7 
- 74,9 

- 55,2 

- 25,0 

- 19,7 

- 9,8 
- 64,0 

- 20,4 

- 33,0 

- 6,8 

- 2 2 , 5 
- 3,6 

- 40,0 

- 12,2 

- 26,5 
- 23,8 

- 109,9 - 1 1 9 , 4 - 130,9 - 259,1 - 173,7 - 86,3 - 102,5 

PRÊTS ET AVANCES 
Office du crédit agricole du Québec 
Sidbec 
Société d'Habitation du Québec 

(S.H.Q.) 
Autres 

- 41,5 

- 6,6 
- 8,1 

- 55,6 
- 27,1 

- 17,1 
- 24,8 

- 33,5 
- 25,0 

- 35,0 
- 24,3 

+ 60,2 
+ 52,1 

- 39,8 
- 0,3 

+ 53,8 
- 10,0 

+ 1,3 
+ 98,4 

+ 47,2 
- 1,4 

+ 7,2 
- 7,7 

+ 16,5 
- 8,0 

- 1,2 
- 0,4 

- 56,2 - 124,6 - 1 1 7 , 8 + 72,2 + 143,5 + 45,3 + 6,9 

Total des entrepr ises du 
gouvernement du Québec - 1 6 6 , 1 - 244,0 - 248,7 - 186,9 - 30,2 - 4 1 , 0 - 95,6 

MUNICIPALITES 
ET ORGANISMES MUNICIPAUX 
PARTICULIERS, SOCIÉTÉS 
ET AUTRES 

- 10,5 

- 5,9 

- 1,1 

- 3,0 

+ 1,0 

- 7,3 

+ 0,7 

- 16,5 

+ 1,4 

- 11,6 

+ 1,5 

- 33,4 

+ 1,6 

- 37,5 

Total des placements, 
prêts et avances - 182,5 - 2 4 8 , 1 - 2 5 5 , 0 - 202,7 - 40,4 - 7 2 , 9 - 1 3 1 , 5 



La situation financière du gouvernement et les emprunts du secteur public — Annexe II - 23 

G O U V E R N E M E N T DU Q U É B E C 
ÉTAT DES O P É R A T I O N S F I N A N C I È R E S 
O P É R A T I O N S N O N B U D G É T A I R E S (su i te ) 
(en m i l l i o n s d e d o l l a r s ) 

Résultats 
pré l iminaires 

1976-1977 1977-1978 1978-1979 1979-1980 1980-1981 1981-1982 1982-1983 

2. Compte des régimes 
de retraite 

Contributions et cotisations 

Contributions du gouvernement 
à titre d'employeur 
RREGOP 

Service courant + 203,2 + 262,8 + 273,8 + 304,1 + 388,5 + 418,6 + 354,7 
Intérêts — — + 54,0 + 87,6 + 130,8 + 192,0 + 259,6 

Autres régimes 
Service courant + 3,1 + 3,4 + 3,4 + 168,9 + 169,6 + 194,8 + 187,7 
Service passé — — — + 172,0 + 172,7 + 224,3 + 245,6 
Intérêts — — — — + 33,8 + 71,4 + 119,9 

Total + 206,3 + 266,2 + 331,2 + 732,6 + 895,4 + 1 101,1 + 1 167,5 

Organismes autonomes 
Service courant + 13,4 + 6,4 + 6,4 + 6,6 + 8,0 + 8,8 + 7,7 
Service passé — + 24,6 + 18,4 + 18,0 + 18,0 + 18,0 + 18,0 

Total + 13,4 + 31,0 + 24,8 + 24,6 + 26,0 + 26,8 + 25,7 

Cotisations des employés + 81,5 + 103,7 + 125.3 + 123,9 + 125,3 + 143,6 + 168,0 

Total des cont r ibut ions 
et cot isat ions + 301,2 + 400,9 + 481,3 + 881,1 + 1 046,7 + 1 271,5 + 1 361,2 

Prestations et autres paiements 
Prestations et remboursements - 87,3 - 1 1 9 , 2 - 142,8 - 1 7 6 , 5 - 203,7 - 238,4 - 287,6 
Autres déboursés - 27,5 - 17,3 - 22,8 - 21,8 - 20,7 - 25,8 - 21,0 

Total - 1 1 4 , 8 - 1 3 6 , 5 -165,6 - 198,3 - 224,4 - 264,2 - 308,6 

Total du compte 
des régimes de retraite + 186,4 + 264,4 + 315,7 + 682,8 + 822,3 + 1 007,3 + 1 052,6 

3. Autres comptes 
Espèces et effets en main 
et dépôts en circulation - 3,8 - 34,1 + 9,8 - 4,3 + 7,5 + 0,7 + 6,3 
Chèques en circulation + 34,8 - 14,7 + 37,7 + 16,3 + 21,1 - 90,4 + 126,1 
Compte d'accords 
de perception fiscale + 24,8 + 36,0 + 13,4 + 5,8 + 8,6 + 46,7 + 6,5 
Comptes à recevoir - 2 0 5 , 1 - 1 1 0 , 8 - 3,0 - 197,0 - 106.3 - 409,3 - 216,1 
Intérêts courus à recevoir + 1,9 - 5,3 - 12,7 - 0,5 + 0,5 + 1,7 + 5,9 
Avances des fonds 
en fidéicommis + 3,5 + 0,7 + 4,7 — + 4,5 - 0,7 + 4,5 
Comptes à payer - 2 1 9 , 8 - 184,7 + 83,0 + 112,8 - 273,9 + 183,2 - 155,1 
Intérêts courus à payer + 28,2 * 25,5 + 33,0 + 50,8 + 141,4 + 99,1 + 194,6 

Total des autres comptes - 335,5 - 287,4 + 165,9 - 16,1 - 196,6 - 169,0 - 27,3 

Total des opérat ions 
non budgétaires - 331,6 - 2 7 1 , 1 + 226,6 + 464,0 + 585,3 + 765,4 + 893,8 
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LISTE DES E M P R U N T S R É A L I S É S 
PAR LE G O U V E R N E M E N T D U Q U É B E C EN 1982-1983 

Valeur 
Montant nominale 
en dollars en devises Taux Date Date Prix à Rendement 
canadiens ( 1 ) étrangères d' intérêt ( 2 ) d'émission d'échéance l'acheteur à l 'acheteur ( 3 ) 

(en mi l l ions) % $ % 

50,0 $ 16,50* 15 avril 1989-04-15 100,00 15,87 
33,4 16,29* ( 4 ) 14 juin 1988 / 92-06-14 66,81 15,67 

2,4 (5) 19 ,50 /10 ,50* 1 e r juin 1996-06-01 100,00 — 
678,2 (6) 16,50 / 10,50* 1 e r ju in 1997-06-01 100,00 — 

55,6 25,0 £ 15,00 9 juil let 1992-07-09 100,00 15,00 
150,0 (7) 17,20 30 juillet 1988-05-01 100,00 17,20 

64,2 30,0 £ 14,50* 15 août 1989-08-15 100,00 14,01 
98,1 20 000,0 Y 8,70 27 août 1988 92-08-27 100,00 8,70 
50,0 16,75* 1 e r septembre 1988-09-01 100,00 16,10 

125,0 (7) 15,25 8 septembre 1989-09-08 100,00 15,25 
61,9 50,0 É.U. 14,25* 7 octobre 1989-09-22 98,25 14,21 

150,0 (7) 14,45 18 octobre 1989-04-18 100,00 14,45 
183,7 150,0 É.U. 13,00* 1 e r novembre 1990-11-01 100,00 12,60 
150,0 (7) 12,75 10 novembre 1987-11-10 100,00 12,75 

50,0 13,75 22 novembre 1992-11-23 100,00 13,75 
75,0 (7) 12,75 22 décembre 1992-12-22 99,75 12,79 
85,0 12,75 22 décembre 1992-12-22 99,75 12,79 
40,0 13,25 22 décembre 2002-12-22 99,30 13,35 
60,8 100,0 FR.S. 5,75* 29 décembre 1985 / 92-12-29 100,00 5,67 
45,6 100,0 DFLS. 7,50* 15 février 1988-02-15 99,00 7,61 
57,7 50,0 ECUs 11,50* 10 mars 1989-03-10 100,00 11,19 

125,0 (7) 11,55 15 mars 1988-06-15 100,00 11,55 
50,0 (7) 12,35 15 mars 1993-03-15 100,00 12,35 

5,3 (8) Divers Diverses 2 0 0 2 / 2 0 0 3 100,00 Divers 
315,0 (9) — Diverses Diverses Divers Divers 

2 761,9 $ 

* Intérêts payables annuellement. 
(1) Les emprunts en devises étrangères apparaissent en équivalent canadien de la valeur nominale a la date de leur réalisation. 
(2) Les intérêts sont payables semestriellement à l'exception de ceux marqués d'un astérisque qui sont payables annuellement. 
(3) Le rendement à l'acheteur est établi sur la base d'intérêt payable semestriellement. 
(4) Taux effectif pour l'acheteur. Le taux d'intérêt nominal est de 8,50 % et les conditions de l'emprunt prévoient une valeur nominale 

totale a l'échéance de 50 000 000 $ pour un capital verse de 33 400 000 $. 
(5) Montant encaissé en 1982-1983 de l'émission d'obligations d'épargne du 1 e r juin 1981. 

Le taux d'intérêt sur ces obligations est de 19½ % du 1er juin 1982 au 30 septembre 1982, de 16½ % du 1er octobre 1982 jusqu'au 
1er juin 1983 et de 10½ % par la suite jusqu'au 1er juin 1996. 

(6) Montant encaissé au 31 mars 1983 de l'émission d'obligations d'épargne du Québec du 1 e r juin 1982. Le taux d'intérêt sur ces 
obligations est de 16½ % jusqu'au 1er juin 1983 et de 10½ % par la suite jusqu'au 1er juin 1997. 

(7) La Caisse de dépôt et placement du Québec a souscrit en entier ou en partie à ces emprunts obligataires. 
(8) Emprunts réalises auprès du Gouvernement du Canada en vertu du Régime de pensions du Canada. 
(9) Montant net de bons du Trésor du Québec émis entre le 1er avril 1982 et le 31 mars 1983. 
N.B. : Le gouvernement du Québec a contracté auprès de diverses banques et institutions financières internationales des conventions 

de crédit totalisant 1 250 000 000 $ E.U. et 1 150 000 000 $. Au 31 mars 1983, les soldes disponibles aux termes de ces 
conventions de crédit étaient de 400 000 000 $ É.U. et 1 150 000 000 $. 
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LISTE DES E M P R U N T S R É A L I S É S 
PAR H Y D R O - Q U É B E C EN 1982 

Valeur 
Montant nominale 
en dollars en devises Taux Date Date Prix à Rendement 
canadiens ( 1 ) étrangères d' intérêt ( 2 ) d'émission d'échéance l 'acheteur à l 'acheteur ( 3 ) 

(en mil l ions) % $ % 

239,6 $ 200,0 É.U. 16,625 15 janvier 1992-01-15 99,75 16,68 
100,0 16,125 21 janvier 1987-01-21 100,00 16,125 
121,7 100,0 É.U. 16,25* 15 février 1988-02-15 100,00 15,64 

63,7 100,0 FR.S. 6,75* 18 février 1986 / 92-02-18 99,50 6,71 
50,0 16,50* 15 mars 1989-03-15 100,00 15,87 
75,9 150,0 DM 10,50* 15 avril 1992-04-15 99,75 10,28 
50,0 16,50* 15 mai 1989-05-15 100,00 15,87 
63,6 50,0 ECUs 13,50* 1 e r juin 1989-06-01 100,00 13,07 

154,7 300,0 D M 10,25* 30 juin 1988 92-06-30 100,00 10,00 
71,1 150,0 DFLS 11,125* 1er juil let 1988 / 97-07-01 100,00 10,83 
58,1 100,0 FR.S. 6,625* 11 août 1986 92-08-11 100,00 6,52 

186,2 150,0 É.U. 14,625 15 août 1992-08-15 99,05 14,81 
100,0 (4) 16,90 20 août 1993-02-20 100,00 16,90 
181,1 300,0 FR.S. 6,875* 24 août 1987-08-24 100,00 6,76 

99,2 50,0 £ 12,75 13 septembre 2015-09-13 96,59 13,21 
154,0 (4) 15,25 15 septembre 1987-09-15 99,75 15,32 

46,0 15,75 15 septembre 2002-09-15 99,50 15,83 
100,0 15,00 13 octobre 1987-10-13 100,00 15,00 

60,0 14,00* 15 novembre 1992-11-15 100,00 13,54 
124,0 100,0 E.U. 11,50* 1er décembre 1992-12-01 100,00 11,19 

25,0 11,50 1 e r décembre 1985-09-30 100,00 11,50 
40,5 9,50* 15 décembre 1992-12-15 81,01 12,55 

188,5 151,8 É.U. Divers Diverses Diverses 100,00 Divers 

2 352,9 $ 

* Intérêts payables annuellement. 
(1) Les emprunts en devises étrangères apparaissent en équivalent canadien de la valeur nominale à la date de leur réalisation. 
(2) Les intérêts sont payables semestriellement a l'exception de ceux marques d'un astérisque qui sont payables annuellement. 
(3) Le rendement à l'acheteur est établi sur la base d'intérêt payable semestriellement. 
(4) La Caisse de dépôt et placement du Québec a souscrit en entier ou en partie à ces emprunts obligataires. 
N.B. : Hydro-Québec disposait au 31 mars 1983 de 500 000 000 $ E.U. et 500 000 000 $ aux termes de conventions de crédit. 


